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CHIMIE MEDICALE. 


MOYEN FACILE DE PRÉPARER LE CHLORE LIQUIDE POUR 
L'USAGE MEDICAL; 
Par J. 


On prend : Chlorure de chaux pur. . . 24 grammes, 
Acide tartar! ue pur cristallisé. 8 grammes. 
2: Eou distillée pure. . . . . 90 grammes. 


= On dissout le chlorure dans l’eau , on introduit la liqueur fil- 
trée dans un mortier, on ajoute l'acide tartrique en poudre 
fine, on ferme le vase, et après plusieurs heures de réaction à 
une température de + 50° R., on décante le liquide, on le filtre 
sur un entonnoir fermé placé à l’abri de la lumière. 
Le chlore liquide ainsi préparé peut servir à faire la limo- 
nade chlorée, ou être employé en fumigation (1). 


Cas D EMPOISONNEMENT PAR L 
Par le docteur OREILLY. 
Bien que cette observation soit très incomplète et quele récit 


(1) Les formules de M. Righini sont en langue italienne, nous avons 
autant que possible, cherché à les rendre fidèlement, quoique nous 
peu l'habitude de cette langue. | | 
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en soit très obscur, on connaît encore si peu de cas d’empoi- 
_sonnement par l'inspiration de l'hydrogène arséniqué que nous 
croyons devoir reproduire celui-ci tel qu'il est rapporté. 

Deux cas semblables ont déjà, on le sait, été observés sur 
deux personnes, le chimiste allemand Gehlen et le professeur 
de chimie Béard, en Angleterre. 

Observation. Le 23 octobre 1841, M. Brittani, hed de 31 
ans, chimiste, inspira à deux époques différentes , environ 150 
pouces cubes de gaz hydrogène impur, pensant que s’il avait été 
pur, il ne lui aurait été fait aucun mal; aussitôt après la | 
se onde inspiration, il fut pris d’étourdissements avec syncope, 
puis de tournoiements de tête, il eut aussitôt une selle in- 
volontaire, et rendit sans douleur deux onces de sang par l’u- 
rètre. A ces accidents succédèrent de la douleur dans les ex- | 
trémités inférieures, un engourdissement accompagné de . 
batiements dans les extrémités supérieures. Ces symptômes 
persistérent pendant deux heures, après lesquelles M. Brit- 
tani fut pris de douleurs dans les reins et de vomissements qui 
continuèrent pendant deux heures. Lorsque le docteur Oreilly 
arriva auprès de lui, il ne trouva rien de remarquable dans son 
expression. Le malade se plaignait d'une grande faiblesse, d'un 
goût amer dans la bouche, son pouls était à 90, sa peau froide ; 
sa voix très basse, l’épigastre était le siège d’une douleur 
sourde, On lui prescrivit une prise d'ammoniaque et de laudanum 
toutes les trois heures, avec un pédiluve et des injections émol_ 
lienies. A dix heures du soir, huitsangsues furent appliquées sur 
l’épigastre, quatre gouttes de black-drops et trois grains de pi- 
lules bleues furent administrés de deux en deux heures, 

Le 24, les vomissements continuérent pendant toute la nuit, 
Jes lavements opérèrent leur effet, il n’y eut pas d’émission d’u- 
rine. La face était de couleur cuivrée, le corps verdâtre, le pouls 
donnait. 80 pulsations ; il y eut encore de la sensibilité à l'épi- 
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_gastre, hoquet fatigant. Aux moyens A ie on ajouta les 
boissons délayantes. | 
Le 26, la couleur ictérique disparut, il y eut de nombreuses 
_évacuations intestinalesy mélées de bile, et quelques vomis- 
sements, mais pas d'urine. (Boisson saline avec acide earboni- 
que, bouillon de poulet, eau vineuse. ) ee } 

Le 27, Victére avait tout a fait disparu ; le malade n’avait pas 
encore rendu d'urine, il n’y avait ni fièvre ni douleur; le ventre 
était libre, la face œdémateuse, odeur ammonicale dela respi- 
ration, somnolence. (Bains de siège, bp nitre et éther 
nitreux.) ic 
2e 28, ictère profond et ireégulier sur la respiration 
ammoniacale, pas d'urine dans la vessie. Ala suite de l’intro- 
duction du cathéter, tous les symptômes augmentèrent, et Je 
malade mourut dans la soirée du 29. 

_ Autopsie 36 heures après la mort. | 
Anasarque générale. La peau de l'abdomen est d’une cou- 
leur verdâtre. L’abdomen est distendu par du gaz. Les poumons 
sont affaissés, sans lésion appréciable, et contiennent peu 
d'air; les plèvres renferment environ deux pintes d’un fluide 
d'un brun rougeâtre, sans odeur. Le cœur pâle et flasque et 
vide de sang, n'offre aucune altération. 

Abdomen. Le foie d’un bleu indigo foncé, sans augmentation 
de volume; la vésicule distendue par de la bile, les reins dans 
toute leur étendue , d’une couleur d’indigo foncée , ressemblent 
beaucoup par leur texture à celle de la rate. Le droit est plus 
gros et moins ferme que le gauche. L’estomac est vide et pré- 
sente , dans sa grande courbure, deux taches inflammatoires 
distinctes. La se détache la vessie est 
vide. | 5] | 

Tête. La dure-mére est à l’état pee au dessous de l'a- 
rachnoide injectée sont quelques bulles d'air; la substance cé= 
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rébrale est exsangue, et les ventricules ne contiennent pi de 
liquide. 


RÉGULARISATION DE L'APPAREIL DE MARSH, ET INFLUENCE DU 
SOUFRE SUR L'APPARITION DES TACHES ABSENICALES. 


Convaincu qu’en se servant de l’appareil de Marsh, les chi- 
_mistes n’arrivaient souvent à des résultats contradictoires que 
parce quils se plaçaient dans des conditions différentes, 
M. Blancard, pharmacien, s’est occupé de régulariser cet ins- 
trument de manière à pouvoir reproduire à volonté les circon- 
stances qui peuvent paraître les plus favorables pour la réussite 
des recherches qu’on entreprend à l’aide de cet appareil. 

Voici les conclusions que cet expérimentateur a tirées de 
son travail sur ce point si ardu de la chimie yA en aux 
besoins de la justice criminelle. 

1° Lorsque l'ouverture par où les gaz se dégagent présente 
un millimètre de diamètre, la flamme qui jouit de la plus grande 
sensibilité possible est celle qui résulté dela combustion de deux 
centimètres de gaz par seconde; donc l'appareil de Marsh n’est 
pas d’autant plus sensible que la flamme est plus faible. 

2° Si aucune cause secondaire ne vient troubler la réaction, 
d'un appareil convenablement disposé (par exemple celui 
qu'a imaginé M. Blancard lui-même) et de la limite de sen- 
sibilité connue d'un gaz, de doser les traces d'acide arsé- 
nieux que la liqueur renferme; traces qui ne sauraient être ap- 
préciées même par la balance la plus délicate. 

La quatrième conclusion de ce travail tend à expliquer l'er- 
-reur dans laquelle sont tombés plusieurs chimistes, qui, ne se | 
défiant nullement d’un zinc qu’ils avaient essayé à l'appareil de 
Marsh, ont été portés à attribuer à Ja matière qu'ils exami- 
” naieut l’arsenic qu'ils ont trouvé dans lestaches produites. Pour 
se prononcer dans ce sens, il leur suffisait d'employer un zinc 
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arsénifère, dont l’arsenic se révèle seulement sous l'influence 
de l'hydrogène sulfuré. S'il en est ainsi, il n’est pas étonnant 
que d’autres chimistes, expérimentant lesmêmesmatières, soient 
arrivés à des résultats différents, si, indépendamment des cir- 

constances diverses dans lesquelles ils ont pu se placer, ils se 
sont servis d’un zinc d’une autre nature, et se rapprochant 
plus de l'état de pureté que celui dont il vient d'être ques- 
tion. | | té de Pharmacie.) 


NOTE SUR LES ACCIDENTS CAUSÉES PAR DES SEMENCES D'ANIS 
QUI ÉTAIENT MELEES DE SEMENCES DE CIGUE. 
On sait que les semences d’anis sont trés souvent employées | 
comme carminatives, et que l'infusion de cette plante est un re- 
mède populaire. 
Jusqu'à présent on n’avait pas pensé que les semences de 
Yanis, anisum officinale, employées pour faire ces infusions 
dussent être choisies et examinées avec soin ; voici un exemple 
qui fait voir quel est le soin qu'on doit apporter dans le choix 
des substances employées comme médicaments. 
M. B....,4g6é d'environ quarante-cing à cinquante ans, faisait 
_ souvent usage de l'infusion d’anis préparée avec 8 grammes 
de semences pour 500 grammes environ d'eau, et Vingestion de 
cette boisson lui réussissait parfaitement. 

_ Il y a quelques mois, s'étant trouvé indisposé, il fit faire son 
infusion ordinaire, mais il n’obtint pas de son remède le succès 
qu'il en attendait, il éprouva au contraire après l'avoir pris 
des symptômes qui alarmèrent ceux qui l'entouraient ; en effet, 
l'usage de cette infusion détermina chez ce sujet un malaise ex- 
-trême, malaise qui fut suivi du ralentissement du pouls, du re- 
_froidissement des extrémités et d’autres symptômes; mais ces 


symptômes cessérent à la suite de vomissements qui furent très 
copieux. 
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Un raddeotin qui avait été appelé ayant dit do gaptènes 
avaient la plus grande analogie avec lès symptômes d’un empoi- 
sonnement, ce dire effraya le malade, qui vint en cachette faire 
examiner divers débris des substancés ‘qui avaient été servies 
à table le jour même où il avait éprouvé son indispositions mais 
l'examen de toutes ces substances fit connaître qu’ ‘elles ne con- 

M. B...., était tout à fait rassuré, lorsque pour combattre une 


indisposition qui lui est ordinaire, il fit de nouveau prépa- — 


rer son infusion d’anis; l’ingestion de cétte infusion déter- 


mina de nouveau, les accidents qui déjà avaient été observés une 


première fois, mais avec plus d'intensité. De prompts secours 
firent cependant cesser ces accidents qui n’etrent pas de suite. 

M. B.... dut alors porter son attention sur les produits em- 
ployés dans l'infusion. Il nous adressa pour les examiner des se- 
mences d’anis, de l’eau et du sucre, seuls produits qui eussent 


été employés pour faire la préparation médicamenteuse. ~ 


L'examen de l’eau, dusucre, démontra que ces substances ne 
contenaient aucune substance toxique, mais il n’en fut pas de 
même des semences d’anis. L'examen auquel nous nous livrà- 
mes nous fit reconnaître qu’elles eontenaient des semences 
étrangères à Vanis, semences que nous soupgonnâmes être des 
semences de cigué, ne voulant pas nous en fier à nos faibles 
connaissances en botanique. Nous eùmes recours aux lumières © 
d’un savant et habile botaniste, M. Achille Richard, qui ayant 
examiné ces semences, reconnut que, comme nous l'avions 
soupçonné, elles étaient mélées de semences de eigué. vom ce 


_ que nous écrivit ce praticien à ce sujet : 


« Les fruits d’anis que vous m'avez remis contiennent des 


fruité de grande ciguë Cconium macülatum L.), reconnais: — 


sables aux cing côtes crénelées présente 
ou moitié de fruit. | 
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-« On peut se rendre compte de la présence des fruits de cette 
dernière plante, en songeant que la grande ciguë vient quel- 
quefois dans les lieux cultivés, et qu’ainsi son herbe chargée de 


fruits aura pu être récoltée en méme temps que les pieds … 


d'anis.s 
Ce fait semble bnsnnie qu'il est nécessaire que les per- 
sonnes qui vendent des végélaux ou partie de ces végétaux 
destinés à être employés comme médicaments, aient les con- 
naissances nécessaires pour pouvoir reconnaître la nature des 
produits qu'ils livrent au public ; il est probable que si l’on eût 
mondé la semence d’anis qui a donné lieu à ces accidents, on 
aurait reconnu qu elle contenait des substances étrangères, 
etonnel’ aurait pas vendue à M. B... A. CHEVALLIER. 


SUR LE BOVISTA. 
AM. N. ‘Guibourt, professeur de l'Evole de Pharmacie 
| de Paris. eds 


Menslend avant de partir pour Rio-Janeiro, il est de mon 
devoir, pour le bien de l'humanité de soumettre à votre attention 


une observation faite pendant 14 ans de pratique à Saint-Imier, 
_ canton de Berne, sur l'emploi du bovista chirurgorum (la vesce 
de loup), pour arrêter toutes espèces d’hémorrhagies, avec un 
succès miraculeux. J'ai appliqué la poussière interne de celte 


plante dans des cas désespérés, et toujours elle m’a réussi. Je 


Vols avec peine que les médecins de nos jours préfèrent des 
moyens insignifiants ou douloureux. C'est à vous, monsieur, 
qu'il appartient de ürer, de V qubli une drogue tombée en dé- 
_suétude, je ne sais pourquoi, et de la remeytre sur la scène 
médicale, afin d'éviter aux patients le cautère actuel et toutes 
les babioles en usage de nos jours contre les hémorrhagies. 
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Manière de préparer le pollen du hovista (A). 
© Prenez bovista à volonté; mettez-le sécher dans une étuve, 
ou sur un: four; pilez et-passez au tamis; renfermez le pollen 
dans un bocal de verre bouché. Il suffit ‘den répandre sur, une 
lavée et essuyée, pour arréter le sang 
monsiour, etc, 
| CHATENAY, 
1832. 
CAS DE TUMEUR BLANCHE GUERIE PAR LE VINAIGRE EN VAPEUR. 
__M. le docteur Butzke a retiré le succès le plus inespéré de 
l'emploi des vapeurs de vinaigre dans un cas de tumeur blanche 


_du genou, qui datait déjà de neuf ans. Le praticien plaçait le 
membre affecté sur une baignoire plutôt profonde que large, | 


au fond de laquelle se trouvait un vase rempli de vinaigre. On 


plongeait dans ce dernier un fer rouge qui vaporisait aussitôt 


une forte quantité de liquide, et en même temps on s’empressait 
de recouvrir la baignoire avec des tapis, de telle sorte que les 
vapeurs venaient frapper directement sur le membre malade et 


y occasionnaient une transpiration très abondante. 


Après trois semaines de l'emploi de ce moyen ; le sujet se 


trouvait déjà en élat de marcher librement et de fléchir assez 


facilement le genou malade.  (Aust's Magazin, 1841.) 
Note du Rédacteur. — L'emploi du vinaigre à l’état de va- 
peur pourrait être fait avec plus de facilité, contre les tumeurs 


blanches, en employant l'appareil Duval (2), à l'aide duquel on 
peut administrer des vapeurs de vinaigre, d'iode, de chlore, 
d'alcool aromatique, etc., 


an (1) Note du rédacteur. D'après Tournefort, la poussiére du bovista est 
‘ astringente. En Allemagne, tous les barbiers s’en servaient pour mettre 
‘sur les coupures faites par leurs rasoirs. = | A. C. 


(2) Cet appareil se vend rue du Temple, 105. 
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_ EMPLOI DE LA BELLADONE CONTRE LA PHTHISIE. 
M. le docieur Delhaye a retiré les plus grands avantages, 


dans sa pratique, de l'emploi de la belladone contre l’imminence — 


de fa phthisie pulmonaire tuberculeuse, et contre ces toux ner- 
veuses prolongées qui finissent par amener la consomption. Il 
administre la poudre de la racine de cette plante à des doses 
fractionnées de 25 à 30 milligrammes (1/2 grain à 4 grain) dans 
le courant des vingt-quatre heures. Dans le cas d'irritabilité de 


l'estomac, il donne la préférence à l'extrait ou à la teinture de — 


belladone : la première de ces deux substances est prescrite à 
- Ja même dose que la poudre, la seconde de 20 à 30 gouttes, 


mais toujours d’une manière fractionnée. Suivant lui, cette tein- 


ture est aussi l’un des meilleurs palliatifs auxquels on puisse 
recourir pour modérer ces diarrhées colliquatives qui abrégent 
souvent la vie des phthisiques. Dans tous les cas, il regarde 
comme indispensable à la réussite de ce moyen de n’en faire 
usage que chez des sujets dont l'estomac est sain, et, suivant 
lui, une contr’indication formelle à son emploi est la gasiro- 


entérite, dont l'existence est fréquemment la cause première de 


la terminaison fatale des maladies chroniques de la poitrine. 
(Archives de la médecine belge, 1841.) 


‘NOTE SUR L'ACTION TÉNIFUGE COMPARÉE DE LA FOUGERE MALE 


ET DU GRENADIER. 


A l'occasion d’un travail adressé à la Société des sciences 
~ naturelles et médicales de Bruxelles, par M. le docteur Dau- 
merie , et dans lequel ce praticien cherche à démontrer la pré- 
éminence de la racine de fougère mâle sur celle du grenadier, 
_ comme moyen de combattre le tænia , M. Marinus a comparé, 
de son côté, les effets de ces deux substances, et il est résulté 
de ses observations : 
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4° Que la racine de fougère mâle, en poudre ou en extrait, 


agit efficacement sur le botricéphale qui est expulsé par por- 


tions , mais n’a qu’une action incertaine contre le tenia armé. 
Employé dans trois cas contre cette espèce d’entozoaire, d’après 
la méthode Nouffer, ce médicament n’a produit que l'expulsion 
de quelques portions de ver, et il a fallu recourir, plusieurs 
jours plus tard, à Padministration de l'écorce de —, 


dont le résultat a été heureux. Ê 


2° Que l'écorce de la racine de sillier sauvage ,en décoe- 


_ tion, est un spécifique certain qui tue le teenia , quelle que soit 


son espèce, sans altérer l'estomac ni les intestins. 
Employé sur un grand nombre d'individus des deux sexes et 
de tout âge, ce médicament a offert, en général, les résultats 


les plus avantageux, et son innocuité, quoi qu'on en ait dit, a 


été si bien établie que , dans un cas, un adulte prit, en un seul 
jour, deux doses de décoction de cette écorce, sans en éprouver 


la moindre incommodité. Son emploi chez les enfants, à la 


dose de 30 à 60 grammes (ei à 2 onces) ne produit pas même 
d'accidents. 

M. Marinus termine en déclarant que la supériorité de cet 
agent sur la fougère mâle lui paraît incontestablement établie : 
toutefois, il ajoute que la dernière substance doit être consi- 
dérée comme un précieux succédané de la première, et il fait 
des vœux pour que de nouvelles expérimentations viennent fixer 
l'opinion encore indécise sur sa valeur thérapeutique. 

archives de la médecine belge 1841.) 


- SUR LE LACTATE ET LE sie QUININE. > 
Le prince Lucien Bonaparte, après avoir fait préparer du 
lactate de quinine, du valérianate de la même base, enfin dela 
phioridzine ; a fait administrer ces substances par: plusieurs 
médecins, dans diverses maladies à type‘intermittent spéciate- 
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ment fébriles, et dans les fièvres quartes qui règnent dans la 


campagne de Rome. 
D'après ce qui a été observé, le lactate de quinine produit de 


bons effets dans les cas où l’action du sulfate est trop violente © 
et trop vivement sentie par les organes, sa prompte solubilité 
le rend plus assimjlable, 
_ Le valérianate.de quinine est un sel très saluble dk l'eau, 
moins désagréable au goût, moins amer, moins coûteux que le 
_ Jactate et le sulfate , et dont l auteur dit qu'on devrait propager 
l'emploi, surtout dans les campagnes. | 
La phloridzine est un corps neutre el soluble qui a été admi- 


nistré dans divers cas de fièvre intermittente avec autant d’a- 
vantage que le lactate et le yalérianate de quinine. Selon le 
prince Lucien, la phloridzine se recommande par la facilité de 
et Je peu de frais qu'elle exige. 


TRAITEMENT DE LA BLENNORRHAGIE. PAR L’EMPLOI 
| DU CHLORURE DE CHAUX ; 


Par M. Rousse, de Bagnères de Bigorre. 


Lorsque les urines coulent difficilement , je prescris pendant 


deux à 1rois jours de boire abondamment de l’eau sucrée, non 
pas froide, mais plus que tiède, l'eau froide étant peu facile à 


digérer pour certaines personnes, et d'ailleurs l'eau un peu 
Chaude excitant plus facilement la sécrétion urinaire. Les bois- 


sons empêchent, en procurant des urines fréquentes, l'extension 


de la phlogose par la présence du pus dans le canal, extension 
qui me parait se faire par inoculations successives, el envahir 


ainsi une plus grande partie de la muqueuse du canal. S'il est 


vrai qu'en agissaut ainsi, op puisse borner le mal dès son début 
à la partie antérieure de l'urètbre , il est.encore plus rationnel 
de. chereker à déuuire le principe contagieux des matières sé- 
_Crétées au moyen d'injections de | 
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J'ai guéri au début, une centaine de malades affec tés de dieu 
norrhagie au moyen des injections chlorurées dans l'urèthre, et 
de pilules de chlorure de chaux. Ces succès Mona à | 
proposer cette médication. 
_ Les injections ont été faites avec : 
Chlorure de chaux. . . 120 centigrammes. .. 
Laudanum de Sydenham L grammes. 


On pratique trois injections par jour. 
Les pilules contiennent chacune 10 centigrammes de chlorure 
de chaux, plus 1 centigramme d'extrait gommeux d’opfum ; le 


malade en prend environ six par jour de deux heures en deux 
heures. 


FORMULE DU VIN DE SALSEPAREILLE DU SIÈUR CHARLES ALBERT 
( Chaumonot). | 
Brevet de. cing ans délivré le 8 sbiénbré 1835. 
Procédé employé pour la préparation. À 


Salsepareille choisie, mondée et pulvérisée, 500 kitog. 

Vin de Calabre vieux et de première qualité, 10 hectol. 

Dix tonneaux, de la contenance chacun de 3 hectolitres, sont — 
rangés sur des supports ; on met dans chaque tonneau 30 kilog. 
de salsepareille ; on verse sur la salsepareille du premier ton- 
neau 2? hectolitres de vin. Au bout de vingt-quatre heures on 
retire un hectolitre que l’on verse sur le deuxième tonneau, et 
on remplace par du vin neuf celui que l’on vient de soutirer. 
Le jour suivant on répète la méme opération. Le quatrième 
jour on soutire un hectolitre du deuxième tonneau pour le re- 
eter sur le troisième; on le remplace par une pareille quantité 

_ soutirée du premier tonneau, que l’on continue de remplir avec 
le vin de Calabre. On continue de cette manière l'opération 
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jusqu’à ce qu'on ait mers du dernier tonneau CRE) 
7 hectolitres. | 


Les tonneaux filtres-presses sont augmentés | de capaci et 
réduits au nombre de huit. 
Ils sont placés circulairement, fermés borétigiement et 


communiquent entre eux comme l'indique le dessin, ci-an= 
nexé. 


Voici l'explication de ce dessin. 
Fig. 1. Tonne ou réservoir muni asa partie inférieure d'un 
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conduit armé d’un robinet. Fig. 2. Tonneau-filtré; placé cir- 
culairement, communiquant ensemble au moyen dés tubes AA, 
et formant ainsi le filtre-presse continu ou macérateur sans fin. 


Fig. 3. Coupe d'un des tonneaux dont la com- 


pose la figure deuxième. 

A. Oaverture supérieure destinée à recevoir alternativement 
le*tuyau BB, provenant du réservoir, et le tuyau À A qui est 
destiné à établir la communication. | 

B. Autre ouverture inférieure recevant le tuyau de commu- 
nication A A. , 

C. Robinet à soutirer le produit lorsqu il est arrivé au a point 
d saturation. 

D. Couvercle fermant hermétiquement le tonneau. 

Double fond inférieur percé trous et faisant 


| de fil tres. 


H H. Double fond wplteae également percé de trots, des- 
tinés à comprimer convenablement la salsepareille, et à empé- 
cher qu'elle ne remonte et ne vienne obstruer le conduit ; ce 
double fond peut s enlever suivant le besoin. - 

F. Espace renfermant la salsepareille râpée destinée à être 
mise en macération. 

E. Espace pour l'entrée du liquide dans le tonneau filtre- 
presse. 

K. Espace que traverse le liquide : à sa sortie du filtre. 

Fig. het 5. Vue des doubles fonds inférieurs et supérieurs. 


Fabrication du vin de salsepareille au moyen de l'appa- 
ainsi perfectionne. 


On remplit de salsepareille râpée l’espace f de huit tonneaux 
filtres; on place le double fond supérieur qui se trouve retenu 


au moyen de petits tasseaux destinés à cet usage; les tonneaux 
‘sont ensuite fermés hermétiquement par leur couvercle, lequel 


| 
| 
| 
| 
| 
; 
| i 
| 
ag 
| 


DE PHARMACIE ET DE TOXICOLOGIE. | 528 


est maintenu soit avec des vis de pression , soit avec des le- 
viers, soit avec des coins introduits dans des brides de fer. 

On met en. communication tous les tonneaux au moyen des 
tubes a a; on ouvre les robinets pour laisser échapper l'air à 
mesure que le liquide passe du tonneau réservoir dans le pre- 
mier tonneau filtre n° 1. Lorsque ce premier tonneau est rempli, 
on ferme son robinet de communication, on laisse macérer 
pendant vingt-quatre heures ; au bout de ce temps on établit la 
communication du premier tonneau avec le second; on vuvre 
_le robinet du réservoir ; on fait passer une quantité de liquide 
égale à la première, pour déplacer celui qui a séjourné sur la 
matière du premier tonneau filtre, et le chasser dans le second 
tonneau. ()n laisse la macération comme précédemment se faire 
pendant vingt-quatre heures, puis on établit la communication 
du second tonneau avec le troisième; on recommence à ouvrir 
le robinet du réservoir pour faire arriver une nouvelle quan- 
_1ité de vin toujours égale à à la première et remplir ainsi le troi- 
sième tonneau de liquide qui a passé successivement dans les 
deux premiers. On continue ainsi l'opération jusqu’à ce que le 
huitième tonneau soil rempli 3 à son tour. 

Lorsque les huit tonneaux filtres ont été remplis de cette ma- 
nière, on laisse la macération se faire pendant vingt-quatre 
heures; puis on soutire du huitième tonneau 800 litres de vin 
de salsepareille, produit de 800 kilogrammes de salsepareille 
contenus dans les huit tonneaux filtres. — 

Cette opération primitive ou de mise en train étant achevée, 
on vide le marc n° 4, qui se trouve le plus épuisé des principes 
solubles de la salsepareille, et on le remplit de nouvelle salse- 
pareille râpée. On fait communiquer le réservoir avec le ton- 
neau n° 2, qui devient ainsi à son tour le n° 4, tandis que le n° 1 
devient nécessairement le n° 8; après vingt-quatre heures de 
macéralion, on soutire 100 litres seulement de galsepareille du 
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tonneau n°8 nouvellement rempli. On continue ainsi, en allant 
toujours de gauche à droite, à soutirer chaque jour 100 litres 
de vin de salsepareille , et à remplacer les 100 kilogrammes de 
salsepareille épuisée par de la salsepareille nouvelle, de sorte 


que la macération et l'opération se continuent sans interrup- 


tion, sans le contact de l’air, sans évaporation ni altération du — 
produit et, pour ainsi dire, sans travail. Ainsi on conçoit que 
100 litres de vin de salsepareille obtenu par ce procédé auront 
été huit jours à macérer successivement avec la salsepareille 
de chaque tonneau, en éprouvant un mouvement ou un frotte- 
ment presque continu, le robinet du réservoir étant organisé — 
de telle sorte qu’on peut, à volonté, ralentir le mouvement du 


_ liquide dans les tonneaux filtres. 


Cet appareil peut être employé avec un grand avantage 
pour toutes sortes de macérations en grand soit dans les hôpi- 
tanx, soit chez les fabricants de produits chimiques ou phar- 
maceutiques. Par son muyen on ne perd pas un atome de la ma- 


tière extractive de la salsepareille, et on obtient le vin de salse- 


pareille dans toute sa perfection, tandis que les autres appareils 
exigent beaucoup de travail, de soin et de surveillance , et que 
la moindre négligence peut occasionner soit la détérioration, 
soil la perte méme du produit. | 

Pour vider la salsepareille des tonneaux filtres sans les dé- 
placer, on peut les faire basculer sur deux pivots ajustés aux — 
côtés opposés d’un des cercles du milieu, en enlevant la partie 


correspondante du support, qui dans ce cas serait composé 
d'autant de parties qu’il y aurait de tonneaux. 


L'appareil filtre-pesse , ainsi perfectionné, est susceptible 
d'une foule d'application soit en variant le nombre ou la capa- 
cité des tonneaux filtres, soit en élevant ou abaissant le réser- 
voir pour obtenir une pression plus ou moins forte; son nom et 
sa simple vue indique qu’il peut remplacer les presses pour ob- 
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obtenir, par déplacement, les. liquides sented ou les. parties 
| Bordeaux, le 20 mai 1842. 
Ga: 

A Monsieur le Rédacteur à Jouceet de de 

pharmacie, de toxicologie, etc, 


_… Monsieur, la Société de pharmacie de Bordeaux, dont le zèle 
ne s’est ralenti ni par la bonne ni par la mauvaise fortune, qui 
a ‘donné à la cause de ta pharmacie tant deigarantiés d'un sym- 
pathique concours, et qui aujourd'hui encore soutiént devant 
la Cour de cassation un procès dont l'issue peut avoir la plus 
grande’ influence sur les destinées futures de notre profession ; 
la Société de pharmacie de Bordeaux, disons-nous, s'adresse à 

Ja publicité pour‘ fairè un'appel aux intérêts froissés et mécon- 
nus de nos:confréres les pharmaciens de France. Elle espère 
que sa voix sera entendue et que ceux qui souffrent comme 
nous furmeront un écho qui retentira sur tous les points du 

Jusqu’à présent les doléances des pharmaciens ont été sinon 
individuelles et isolées, du moins bornées et circonserites dans 
les localitésoù un retentissement n’était guère possible, ni sur- 
tout efficace. On s’est associé pour se plaindre en commun, 
pour faire des pétitions, mais plaintes et pétitions sont restées 

sans résultats. Les pharmaciens de la capitale placés plus près | 
du pouvoir ont été sur le point de réussir. Une loi nouvelle 
allait être présentée. Encore quelques efforts, et nos intérêts 
allaient.enfin être débattus dans le sein des Chambres législa- 
lives, et nos souffrances peut-être calmées par des dispositions 
protectrices !... Mais ces efforts, il fallait pouvoir les faire, il 
fallait surtout à nos confrères Parisiens cet appui direct, effectif 
2° SÉRIE. 8. 36 
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des nombreux pharmaciens de province, dont le concours eût 
été un puissant auxiliaire à leurs réclamations. Cet appui leur 
a manqué, non par indifférence apathique, mais parce qu’on n’a 
pas su s'entendre et combiner les efforts réunis, . 

La Société de. pharmacie de Bordeaux nous a Mon- 
sieur le Rédacteur, de donner de la publicité à la délibération 


_ qu’elle a prise dans sa séance du 7 avril 1842, délibération ainsi 


conçue, et qu'elle vous prie d'insérer dans le plus prochain nu- 
méro de votre journal, affn qu'elle ait le plus de retentissement 


possible. 
« Il sera fait un appel à tous les pharmaciens de France pour 


> les engager à se plaindre en commun des abus qui rotons 
» et qui ruinent leur profession. 

_» Pour rendre leurs plaintes plus les une 
» ciens de province seraient engagés à se réunit par départe~ 


__» mentou par localité pour nommer un délégué, 


» Le délegué départemental habiterait Paris, ou bien de- 
> vrait s'y rendre pour agir directement et de concert avec ses 
» collègues auprès dé pouvoir. | 

» Un même délégué pourrait être choisi pe plusieurs dé- 
» partements. | 

Ce congrès d'intérêts pharmaceutiques, après s'étreconcerté, 
aurait auprès du gouvernement une influence d'autant plus 
grande qu’il représenterait un plus grand nombre d'individus 
et pourrait agir alors plus efficacement que la Société de pré- 
voyance des pharmaciens de fa Seine. Cette société, nous de- 
vons nous hater de le dire, a la sympathie tacite de nos con- 
frères de province, mais elle n’a pas mission de les Fépréstaner 
ou de se plaindre en leur nom. 

Cette délibération, Monsieur le rédacteur, a été prise dans: 
un but d'utilité générate, et nous verrions avec bonheur qu'elle | 
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fat adoptée par le plus grand nombre. Nous prions en eonsé- 
quence les sociétés de pharmacie déjà existantes de correspon- 
dre avec celle de Bordeaux, et de nous donner leur opinion sur 
la proposition que nous avonsl'honneur de leur faire. Dans les 
villes où il n’y a pas de société organisée, nous prions égale: 
ment les pharmaciens de se réunir et de veuloir nous envoyer 
leurs observations, Puisse l'initiative que noué osons prendre, 
avoir un heureux résultat pour la dignité et les intérêts d’une 
profession à laquelle nous avons attaché notre avenir et celui 


de nos familles. 


Nous avons l'honneur d’être, te le vos 
réspectueux serviteurs, | 

secrétaire général, rue Berry, 79; _ président. 
… Note du'rédacteur.— La démarche de la Société de phar- 
macie de Bordeaux étant toute dans l'intérêt de la pharmacie et 
des pharmaciens qui veulent exercer légalement, nous nousjoi- — 
gnons à eux pour inviter les pharmaciens à suivre les conseils 


de nos collègues de Bordeaux, nous leur rappemctons que pour 
obtenir il faut demander. ae 


 Aide-toi, le ciel @aidera. 


AFFAIRE DE M. BAJOT, PHARMACIEN A SAINT-GALMIER , CONTRE 
LES BOEURS DE SAINT-CHARLES' DESSERVANT L'HOSPICE DE 
CETTE VILLE. 
‘Monsieur, sa letire du 18 mai M. phar- 

macien: à Saint-Galmier, vous prie de me consulter sur un 

procès qu'il à soutenu contre les sœurs de 

desservent l'hespice de cette ville.” | | 
M. Bajot se plaint de ce que ces sœurs vendent publique- 

ment des médicaments, et de ce que pour couvrir celte viola- 
tion flagrante de la loi, elles ont recours à un-pharmaçien çom- 
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plaisant ou intéressé, qui leur prête, comme cela se pratique 
ordinairement en pareille son nom et son di- 
plôme. 

. Vous avez vanes avec raison, monsieur le ideation que la 
question de vente des médicaments par les sceurs, et celle des 
prétenoms, n’intéressait pas seulement M. Bajot, et représen- 
tant la majorité des pharmaciens de France par votre journal, 


vous m'avez invité à donner à mon travail une extension que 


ne comporterait pas une Consultation ordinaire. Je me suis 
rendu à vos désirs, et je vous adresse mon mémoire, en vous 
priant de le transmettre à M. Bajot et vous autorisant à en faire 
pour votre journal, l'usage que vons jugerez convenable 
Agréez, monsieur, l'assurance de ma parfaite considéra- 


tion ; 
§. L. Lacorn. 
Paris, ce 28 juin 1842. | sy 


A Monsieur le Rédacteur en chef du Journal de Chimie 
médicale. 


DE LA VENTE DES MÉDICAMENTS DANS LES HOSPICES. 


Les empiètements des hospices sur les droits des pharma- 
ciens sont journaliers (1). Dans une seule ville qu’on nous a 
indiquée, il se vend annuellement par les hospices, des médica- 
ments en assez grande quantité pour former. un:bénéfice de 


soixante et dix mille francs. Il est évident que si un:tel état 


de choses continue, la profession des pharmaciens devient im- 
possible. Comment, en effet, pourraient-ils soutenir la moindre 
concurrence avec des personnes qui n’ont fait aucuns frais 
d’études, d'examen et de premier établissement, qui, ne paient 
ni patentes, ni impositions, et qui, au contraire, nourries, lo- 


(1) Voyez Journal de Chimie médicale, années 1831, pages 77 et 628; 


| 1832, p. 120; 1837, p. 239; 1839, p. 48; 1840, P 100 et el 1841, pe 36 et 


202 ; 1842, p. 47 et 320- 
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gées et salariées, joignent à tous ces avantages, une réputation | 
de moralité, de délicatesse et de désintéressement, qui doit 
nécessairement eux concilier la confiance de toute une 0-0 
lation. 
[lest donc indispensable a etes avec soin les questions 


_ que soulève de nouveau M. Bajot, et de voir si notre législation 


n'offre quelque moyen de efficace à contre un | 

Nous verrons successivement : 

1° Siles sœurs peuvent vendre des middicanients? 

2° Si pour opérer la vente des ramener elles peuvent 
recourir à des prétenoms? 

3° Si, en fait, M. Bajot était fondé dans sa plainte ? 

Si l'intérêt bien entendu des sœurs demande qu'on les 
autorise à vendre des médicaments ? 

Nous ne nous proposons pas, comme on le voit, de nous oc- 
cuper ici de la question de savoir si les pharmaciens ont unc 
action personnelle et directe contre ceux qui vendent illégale- 
ment des médicaments. Cette question a été définitivement ju- 
gée et la jurisprudence sur ce point est si positive et si connue, 


qu'il est inutile de nous y _arrêter(1). Toutefois, il est bon de 


“(1)' Voyez Cas. 1¢ septembre 1832; Dalloz, 1832, 1, 394; même ¢ cour. 
Ch. reunies, 15'juin 1833; Dalloz, 1833, 1.244. — 

R Les pharmaciens, dit M. Morin dans son excellent floiiennains du 
Droit criminel, ont un monopole qui « leur donne action personnelle et 
directe contre. ceux. qui s'immiscent dans Je débit des médicaments, et 
spécialement contre les herboristes, sans qu'on puisse objecter que le 
dommage éprouvé par les plaignants n’est pas appréciable, comme l'a 
jugé un arrêt de la Cour de Bourges, du 17 mars 1831.» Cet arrêt porte 
en effet : « Considérant qu'un particulier n’est recevable à se pourvoir 
devant les tribunaux que lorsque le fait dont il se plaint, caractérisé 
délit par la loi, lui fait éprouver un préjudice appréciable. » M. Dalloz, 
qui cite cet arrêt dans son Recueil perpétuel (1831, 2,208), ajoute lanote 
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faire remarquer que les pharmadiens ne peuvent agir ni en 


corps, ni les uns pour les autres} on pourrait les repousser par 


une double fin de non récevoir ; la première uréé de ce que 


les corporations, et notamment le collège des pharmaciens, 
ont été définitivement abolies pat la loi de 4791 ; la deuxième 
de ce que nul en France ne peut plaider par: procureur aussi 
le tribunal de Paris, dans l'affaire des herboristes, a+t-il eu 
bien soin de dire : « Attendu que les pharmaciens agissent 
non seulement comme représentant la Commission de :pre- 
voyance des pharmaciens, mais encore en leur nom person- 
nel, et qu'ainsi en cette qualité, ils sont recevables dans leur 


§ 1. Les hospices ne peuvent vendre lee medicaments: 


Chaque numéro du Journal de | Chimie médicale rappelle 
les dispositions des lois (2) anciennes et nouvelles , qui attri- 
buent aux pharmaciens seuls le droit de préparer et dé véhdre 
tout médicament entrant en corps humain, ainsi que lé dit la 
déclaration de 1777; mats longtemps avant qu'il ÿ eût un texte 
de loi, le droit des aka étañ déjà fonde et étabit a da 


Le sentiment fnné qu'a chacun de sa propre conservation’, Si 


ee n'est le sentiment de l’intérét public, fait comprendre que la 
préparation et la vente des médicaments , qui dans un grand 


shivanté : « Ainsi précisée, cette proposition nous semble renfermer the 
erreur évidente. Le dommage qu’éprouve en cela le pharmacien nous 
pafait tout aussi appréciable que celui qué fait éprouver a ae avout 
postulation, à dès courtièrs Te courtage éfahdéstin. s 

(1) Gazette des Tribundux ad janvier 1841, voter un 
décret du 14 avril 1791, qui inalotient les tis, statuts et régléments an- 
térieurs relatifs l’exercice de la tomé 11, 
page 269.) : 


(2) aval eM. médical, 1837, 


P- 453. 
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nombre de cas peuvent donner la vie qu Ja mart, ne doivent être 


Sonfées qu'à des mains intelligentes , et longuement éprouvées 


dans une pratique journalière soigneusement surveillée. 

. Tovt le monde est d'accord, sur ce point : Je public, qui se 
plaint d'être trompé.et de devenir victime parfois de cruelles 
erreurs l'autorité administrative, sur laquelle repose une 


grande responsabilité, et quiprend des arrêtés pour faire fer- 


_mer des établissements qui s'ouvrent journellement au mépris 
de la loi en vigueur; le pouvoir judiciaire enfin, qui panit des 


contraventions et des délits à jamais déplorables. D'où vient 


doug que les hospices, que les scours qui les desservent vendent 
au grand jour des médicaments de toutes sortes, simples ou 
COMPOSÉS au de donner ne mort immé- 
diate? 


fe at-il en 1 leur faveur une exception écrite au la joi? Non. 


Cette, exception. serait, une absurdité; car, le zèle, la piété, 


Tadmirable renoncement dont les filles de Saint-Vincent font 
preuve, ne peuvent suppléera une insiruction indispensable, 
ét qu'il leur éstà peu près impossible d'acquérir. 

Mais allons plusjoin, et disons que fa loi au contraire a for- 
mellemepLiuerdit aux religieuses et aux hospices | la vente des 
médicaments. L'art. 8 de la déclaration de 1777 porte : « Ne 
# peuvent les communautés séculières ou religieuses , même 
« « hopttawx et religieux mendiants, avoir de pharmacie, si ce 

pour usage particulier et intérieur leur déferidons 
yendre el et de debiter aucunes drogues sittiples ont’ compo- 
« à peive de oing ognts lipres d'amende (1). » 
Gomament! lepouvoir de l'ancienrégimes que l'an a accusé 
de bienreillanee ; et foserat presque dire de servilisme , à Fé- 


(1) Voyez aussi, Édit de Manly, 18 mars 1707, art. 26 (Isambert, [22 © ae 


ilpenit mendinnis qui exercent Ja médeqine, d'un 


an de prison. 
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gard de tout ce qui tient aux moines , couvents; religieux étre- 


ligieuses, aura porté contre eux une semblable prohibition, 
une semblable pénalité , et l'on voudra que le législateur r4vo- 
lutionnaire du 21 germinal an XI et 29 pluviose an XIII leur 
ait été plus favorablé? Il est évident que si ces lois ne parlent 
pas des religieuses et des communautés, c'est que les religieuses 
et les communautés avaient disparu , emportées par le torrent 
de la révolution, et qu’on ne pouvait guère songer dès lors aux 
abus que leur rétablissement pourrait ramener ; mais puisque 
les anciens abus ont reparu avec les communautés, on a pensé 
avec raison qu'on pourrait leur opposer les anciennes disposi- 
tions répressives , et l'on n’a pas mis en doute que l’art. 8 de la 
déclaration de 1777 ne soit aujourd'hui parfaitement applica- 


ble (1) comme les art. 6 et 7, qui, dès le 19 février 1807, avaient 


(1) M. Valker, dans sa cultection des lois antérieures à 1780, restées en 


vigueur, dit à la page 505 du tome IV, où il transcrit la Sérlaration 
de 1777 : 
« Tout ce qui, dans cette « déclaration, tient au régime des corporations 


et des privilèges, doit être considéré comme abrogé. Quant à celles de ces 


dispositions qui se trouvent reproduites dans les lois des 21 germinal, 
1er floréal an xx (11-21 avril 1803), sur la pharmacie, elles ont cessé d’a- 
voir effet depuis la dti Ds de cette loi » qui doit seule étre 
suivie. | | 


v Drogues; Mars, Corps du Droit criminel, 1, 711, et un jugement du 


tribunal correctionnel de Paris (journal le Droit, 19 mars 1836); qui dé- 


cident dans ce sens. » Es) 

Ainsi tout ce qui n’est pas réglé par les lois RPC reste, d'après 
le principe général, en vigueur dans les lois anciennes. Voyez, en effet, 
dans le Journal de Chimie médicale, un jugement du tribunal d'Orléans, 
qui fait application de la déclaration de 1777 à un prêtre; yoyez aussi 
deux jugements du tribunal de Paris, qui font la même application 
aux herbofistes, le premier du 31 décembre 1840 (Journal de Chimie me- 
dicale, 1831, p. 216), l’autre du 5 mars 5 ase des Tribunaux du 


» Tout le reste est en vigueur. Voyez Merlin, Nouveau Répertoire, 
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été ‘visés dans un arrêt de la C. ‘Goreme: pre par Merlin 
(au mot Drogues). | « 

“Mais passer d’exhainer l'an- 
ciènne législation. Les ‘dispositions ‘actuelles nous suffisent, 
Nous ne même pas, ainsi qu'on semble si vivemert le 
désirer aujourd’hui (1); qu'une nouvelle loi, sous ce rpport du 

95 de la Tot du 21 gérminal an XI « Nul ne 
» pourra ébténir the’ paterite pour exercer la profession ‘de 
« pharmacien, ‘ouvrir une ‘officiné de pharmacie, préparer, 
» vendre où débiter aucun médicament , s’il n’a été reçu sui- 
vant lès forthes voulues jusqu’ te jour, où s'il'ne l’ést dans 
l’une des écoles de pharniacie, où par l'an des jutys; suivant 

celles qui sont établies par la’ présefite loi, et ‘après avoir 
“rempli Les formalités qui y sont préscéfités: » L'art. 36 dit : 
_ Tout débit au poids medicinal...... toute distribution dé 
drogues et préparations médicamenteuses sur des’ théd- 
tres etc...... sont sévèrement prohibés; les individus qui se 
rendront coupables de ce’ délit , seront poursuivis par 
» süré de police correctionnellé, ét conformémiènt à 
» l'art. 83 du code des délits et des peines. » = ae 
art. ‘unique de la loi du 99 plavidse’ KI sanctionnée les 
dispositions de cet article dans les termes suivants: « Ceux 
» qui contreviendront aux dispositions de l'art. 86 de laloi du 
» 91 gerintnal an XT; rélative ‘à la police de'la phärniäète, se- 
» ront poursuivis pas mesure dé potice ‘chrréttiomnelle ,* et 
» punis d’une amende de 25 à 600" fr. L l'en dé 


4 


(1) Voyez, Pecvolattte Chimie médicale, 1841, p. 276, extrait dun dés 
port fait par M. Dugabé,'à la Chambre des Députés, sur: ts des 
pharmaciens de la Côte-d'Or. | | 
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» récidive, d’une détention de trois Joury au. moins, de dix au 
» plus (1). » net 

Ces lois nous 5 eaten: disons-nous, devoir suffire : la juris- 
prudence, d’ailleurs, ne laisse plus aucun doute à ce sujet. Nous 
allons citer ici un arrêt de la: cour royale de Bordeaux, en date 


du 28 janvier 4830, qui-en fait une application à une nes 


identique à celle qui nous occupe (2). fée 

« Attendu en droit, que soit dans l'intérêt de la sureté pu- 
» blique, soit afin de maintenir les pharmaciens dans l'exer- 
» cice exclusif d'une industrie qui, comme toutes les autres 
» propriétés, doit être respectée , il convenait d'interdire la 
» vente de tous médicaments à quiconque n'agrait pas élé reçu 
» pharmacien, suivant les formalités d'usage; que c'est le but 
» que la loi du 21 germinal,an XI s'est efforcée d'atteindre ; — 
» attendu que cette loi a déclaré par sonarticle 25 que nul ne 


a pourra ouvrir une officine de pharmacie, préparer: ou ven- 


> dre aucun:médicament, s’il n’a été reçu pharmacien 5: — 
» alienda que l’art, 36 de la même loi défend tout débit au 
» et que les cpupables paient 
> 83 di. code des délits peines ; — que la 
» loidu 29 pluviôse de l’an XIII porte que ceux quicuntrevien- 


_» dront à l’art. 86 de celle du: 24,germinal au XI, seront punis 


» d'une amende de 25 à G00 fr.;.— attendu que la prohibition 
» est générale et s'applique, par eonséquent, aux sœurs de la 
» Congrégation de St-Vineent de Paule; que si fardente — 
» charité dont elles sont animées les place aw premier rang 
» parmi les bienfaiteurs de Fhumanité, elles wat appelées, 


6 La Cour de cass. (arrêt du 11 août 1838, Dalloz, 1620, f; 387), dit que 
cette loi contient une sanction péaale de Pari. 36 de LL loi du 24 germi- 
nal, et, par suite, de l'art. 25 de la même doi. M4 ne A | 

(2) Dalloz, 1831, 2,{207. 
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» précisément. à cause de leurs vertus, à donner l'exemple de 


= la soumission aux lois;— qu'on ne trouve dans celle du 


» 21 germinal an XI aucune distinction entre les remèdes ma- 
» gistraux et les remèdes officinaux , et.que la vente des uns et 
» des autres est) également interdite à toute personne qui n’a 
» pas obtenu le diplôme de pharmacien ; — attendu qu'il n’est 
» exact sous aucun rapport, de prétendre queiles prohibitions 
» établies par la loi de l'an XI manquent de sanction pénale ; 
« que l'on trouve évidemment cette sanction, soit dans l'art. 36 
» de la loi de germinal., soit dans l'article unique de Ja loi du 
» 29 pluyiose; qu'ainsi celui-là commet-un délit prévu et puni 
> par la législation, qui, n'étant pas pharmacien, se permet de 
»« vendre des remèdes au poëdsmédioinal ; attendu, en fait, 


» qu'il est avoue par da supérieure des sœurs de:la Charité 


». attachées à [hospice de St-Maeaire, qu'elles ont vendu divers 
» médicamenis, comme sirop dé violéttes, sirop de. pèches, 

» crême de tartre, farine de lin, pastilles et pommade vertes, 
» que toutes ces drogues ont été vendues au.poids medicinal, 
»..@t:pat. conséquent en, contravention. aux : dispositions de 
» l'art:.86 de la loi du 21 germinat an XI ; que le premier tri- 


= bunal a donc mal jugé en.se déclarant incompétent, sous le 


> prétexte, que les faits dela cause ne constituaient mi délit, ni 
*. gontravention ;— attendu, néanmoins d'une part, que le mis 


».nistère public, a’a pas dnterjeté appel de la décision rendue 


» je premier mai par le 1ribupal de la Réole, et de Fautre, que 
» les sœurs de la Charité ont pu être induites en erreur par 
» wne circulaire du ministre de l'intérieur, qui paraissait 
» les autoriser à vendre certains remèdes connus sous le nom 
» de magistraux ; ; qu ainsi aucune peine publique n ne saurait 
> être prononcée contre la dame Forget ; ; qu'il n'ya pas même 
> lieu d'accorder d’indemnité au sieur Dupuy, tant est léger le 
» tort que lui ont fait éprouver les ventes plus haut énumérées ; 


| 
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» qu'il doit suffire de lui allouer les dépens, ce qui tiendra lieu 
» de plus amples dommages-intéréts ;'— Réformant, déclire 
» la dame Louise-Sophie Forget, sœur de la Charité, coupa- 
» ble d'avoir vendu ‘ou fait vendre des remèdes au poids mé- | 
» dicinal...... la condamne aux dépens etc. » (1) . 

Les hospices et les religieuses ne peuvent donc, pas plus que 
les simples particuliers vendre des médicaments. Il est vrai 
toutefois qu'un jugement du tribunal de police correctionnelle 
de la Seine, du 26 décembre 1833, dans l’affaire des sœurs de | 
la Charité de Saint-Denis, semblerait au premier abord cun- 
tredire cette jurisprudence. « Mais, si elles vendent des médi- 
» caments, dit ce jugement, il est également établi que cette 
» vente n’a lieu que sous la direction du sieur Delachenal, qui 
» légalement pourvu du diplome et de la patente de phar- 
» macien, est attaché en cette qualité à Uhospice de Saint- 
» Denis, a son domicile audit hospice, et y prépare les mé- 
» dicaments. » La cour royale, appelée à statuer à son tour 
sur cette question, tout en confirmant le jugement dans son 
arrêt du 22 mars 1834, s’est principalement basée aussi, sur ce: 
que les plaignants ne pouvaient pas établir que la surveil- 
lance de Delachenal, pharmacien, n'était ainsi qu'ils le 
prétendaient que nominale (2). Il est vrai encore qu'une déli- 
bération de l’école de médecine de Paris, approuvée par le mi- 
nistre de l’intérieur, le 28 ventose an X, tout en reconnaissant 
et en consacrant de la manière la plus expresse, le droit ex- 

(1) Par jugement du 8 juin de cette année (1842), le tribunal de Tré- 
voux a également condamné les sœurs hospitalières de Thoissey pour. 
vente de médicaments dans l’hospice de cette ville. 

(2) Comme on le voit, le tribunal et la Cour ont fait reposer leur dé= 


cision sur une question de fait: Delachenal était-il un prétenom? Dans 


le deuxième paragraphe, nous nous occuperons spécialement des prête- 


20m. 


Q 
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clusif des pharmaciens, à la préparation et à la:vente des mé- 
dicaments proprement dits, permet aux sœurs de la charité de 
faire dans les ‘hospices civils quelques préparations. simples, et 
laisse méme entendre qu’elles pourront étre autorisées à ven- 
dre des medicaments au dehors. vel 

“Mais il faut remarquer que cette délibération simplement 
approuvée par le ministre de l'intérieur, peut bien être obliga- 
toire comme règlement dans les hospices, mais qu'elle ne saurait 
avoir force de loi; en second lieu qu'elle est antérieure à la loi 
du 21 germinal an XI et que par conséquent elle a été implici- 
tement abrogée, du moins en tout ce qu’elle aurait de contraire 
aux dispositions de cette loi, notamment en ce qui touche le 
droit exclusif des pharmaciens ala préparation et à la vente 
des médicaments. Il faut voir d’ailleurs avec quelle réserve 
s’ cette délibération. | 

_« Rappelées aujourd’hui à leurs anciennes bodiouss les sœurs 
» de la charité voudraient s’arroger le droit de préparer les 
» médicaments ; leurs prétentions à cet égard sont déjà même 
» poussées si loin, que les officiers de santé, justement alar- 
_ » més, ont cru devoir adresser des réclamations au ministre de 
» l'intérieur, et lui représenter les inconvénients auxquels on 
» donnerait lieu, si l’on mettait au nombre des attributions du 
__» service que les sœurs ont à faire, l'exercice de la pharmacie 
» qui Suppose toujours des études préliminaires. » Mais citons 
la délibération elle-même puisqu ‘elle est devenue le — 


« Dans les hospices particuliers, dont la FE serait 

» na aux sœurs de la charité, ces sœurs seront chargées 
= d’administrer les médicaments prescrits par les officiers de 
_» santé, en se conformant exactement aux précautions qui 
» leur seront indiquées par ces derniers. té nu 
» 2° Elles seront autorisées à préparer elles-mêmes les ti- 
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= anes; les potions huileuses, les potions simples, les cataplas- 


» mes, les fomentations, les médecines, et autres médicaments 
» magistraux semblables, dont la préparation est’ si simple 
» qu elie n’exige pas de connaissances bien 
étendues. 

» 3° Il leur sera interdit de s'occuper des offi- 
» cinaux, tels que les sirops composés, les pilules, les électuai- 


_» pes, les sels, les emplatres, les extraits, les liqueurs afcooli- 


» ques,et généralement tous ceux dont la bonne préparation est 


_» subordonnée à l'emploi de manipulations compliquées. 


» 4° Les médicaments officinaux, dont le besoin aura été 


_» constaté par les officiers de santé attachés aux hospicés, se- 


ront procurésaux sœurs de la charité, par l'administration, 


» laquelle fera faire cette fourniture, sde un nr. 


» légalement reçu. 

» 5° It en sera de même pour les étegeie dniginé: que l'ad- 
» ministration leur fera fournir par un ae connu dont 
» lacapacité sera constatée. | in | 

» 6° Les officiers de santé attachés aux hospices, veilleront à 
» ce que le local destiné à l'établissement de la pharmacie con- 
» fiée aux sœurs, soil situé de manière que les médicaments 
» qu’elles seront obligées de garder, ne soient pas altérés par 
» l'humidité, la lumière, la chaleur et le froid. : 

» 7° Indépendamment de la surveillance habituelle des offi- 
» ciers de santé des hospices, il sera fait de temps à autre, des 
» visiles dans les pharmacies des sœurs de eharite, pour 
» s'assurer si les drogues, tant simples que composées, qu'elles 
» auront à leur disposition, sont dé bonne qualité. 

« Ces visites seront confiées à des officiers de santé dési- 
« gnés à cet effet ; et le procès-verbal de chaque visite sera en- 
« voyé à l'administration qui en devra connaître ; 

s 8° Les médicaments que les sœurs de la Charité tons 
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« veront dans leur pharmacie, ne devant étre destinée que 
« pour les malades des hospices , il leur sera expressément 
« défendu d'en vendre au public, à moins wane winnie 
« tion de l'administration ;- | | 

« 9° Elles seront tenues d'enserire sur un Ps ei four- 
« nitures qui leur seront faites , tant des drogues simples que 


« des drogues compusées. Sur un autre registre, elles feront — 


«mention dé l'emploi de ces mêmes drogues , emploi qui ne 
« pourra être fait que d'après les shot babe de 
« santé attachés aux hospices;, | 


«40° Toutes les dispositions comprises dans les priitaae 


« articles, ne pourront avoir lieu que dans les hospices, où il 


« n’y aurait point de pharmaciens salariés. Dans le cas con- 
« traire, les sœurs de la Charité ne pourront, en aucune ma- 
« nière, s’occuper de la préparation des médicaments : les 
« pharmaciens seuls en seront chargés , sauf à eux à se con- 

« former aux règlements particuliers qui seront jugés néces= 
« saires, pour assurer le service des hospices — ces —_ 
« maciens Seront altachés ; | 

« 44° Enfin, ces mêmes dispositions seront pelagic: aux 
« établissements de secours à domicile. > — 

Ce règlement pour les sœurs est une loi formelle. Soumi- 
ses à l’administration qui les place et qui les paye, elles doivent 


obéissance absolue à sa volonté, et chacun a le droit de les _ 


rappeler à l'observation des règles qui leur sont ft lnpesies par 
l'autorité dont elles dépendent. 

Mais ce règlement, certes, n'est pas une loi pour les 
pharmaciens, dont il viole les droits , dont il lèse les inté- 
rêts ; passons. sous silence la préparation des médicaments 


magistraux qui, dans les hospices, se font par les sœurs; | 


nous concevrions peut-être , jusqu à un certain point , que l'on 
permit, à de. bonnes religieuses, dans Vintérét de l'hos- 
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pice auquel elles sont attachées , cette médecine, domestique, 
que la mère de famille exerce dans l'intérieur de sa. maison. 
Mais que l’article VIII de ce règlement suppose; que l'adminis- 
tration pourrait autoriser les sœurs à vendre au dehors des 
médicaments ? C'est autre chose , ceei est inadmissible. Lais- 
sant de côté la question de savoir si cette décision ministérielle 
n’a pas été abrogée, ainsi que nous l'avons déjà dit , par: la loi 
de an XI, nous dirons : nous ne connaissons point d’adminis- 
tration qui puisse autoriser la violation des lois ; nous ne con- 
naissons point d'autorité qui puisse nuire par des décisions 
particulières à des droits acquis, à des intérêts nés sous 
l'empire d’une législation en vigueur, et constamment appli- 
_ quée par les tribunaux. Si unetelle autorité existait aujourd’hui, 
elle serait au-dessus de la Charte : notre régime constitution- 
nel serait encore, sous ce rapport, un vain mot, une dérision. 
Cette autorité pourrait sans doute aussi prononcer l’expropria- 
tion forcée et la confiscation des biens. Car , nous le deman- 
dons : y a-t-il quelque différence possible entre les droits di- 
| vers de propriété que reconnaît la loi; et un établissement de 
pharmacie , longuement, péniblement fondé au prix de toutes 
sortes de sacrifices , constitue-t-il une propriété moins sacrée * 
qu’une maison ou un champ ? Non évidemment, et ces principes 
ne sont point nouveaux. Depuis longtemps, les droits des of- 


ficiers ministériels sont reconnus. Naguère encore, ils viennent _ 


d'être de nouveau solennellement consacrés, par l’impuissance 
même où s'est trouvé le pouvoir , de leur apporter la moindre 
atteinte. Aujourd hui encore, les chemins de fer soulèvent la 
même question à l'égard des maîtres de postes, et on voit déjà 
qu'une indemnité leur sera accordée , pour le préjudice néces- 
cessaire qu’ils vont éprouver ; or, en quoi donc la profession 
des officiers ministériels et des maîtres de postes est-elle plus 
favorable , plus digne d'intérêt que celle des pharmaciens ? 
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Serait-ce parce qu’ils ont acheté à des prix exorbitants et sou- 
vent inouis leurscharges? Qu'importe ce prix? Ce n'est pas assu- 


rémentla dessus que les officiers ministériels basent leurs droits à 


uneindemnitéen cas de lésion, c'est plutôtsur le faitmémede leur 
existence, de lèur accroissement, de leur position acquise, sous 
la foi d'une loi bienveillante et protectrice. Car la vénalité de 
‘leur charge n’est pas tellement certaine , teHement incontes- 
table, qu'ils ne puissent être, dans certains cas, privés du ‘droit 


même de présenter un successeur (4). Quant aux maîtres de 


postes , révocables à volonté , et sans qu'il soit besoin de dé- 
duire les motifs de la révocation, ils n'ont, à proprement par- 
ler, aucun droit réel de. propriété sur un brevet qui peut tou. 
jours leur être retiré (2) : leur position , essentiellement pré- 
caire, ne pourrait, par conséquent, en elle-même, donner 
lieu à aucune réclamation d’indemnité, et cependant il ne vient 
à l'esprit de personne que l’on puisse supprimer les offices et 
retirer les brevets , ni même sois le vats sans une 


— 


— 


(1) L'article 91 de la loi du 28 avril 1816, porte : 


« Les avocats à la Cour de cassation, notaires, avoués, greffiers, huis— 


sters, agents dé change, courtiers, commissaires priseurs, pourront pré- 
_ senter à l'agrément deSa Majesté, dessuccesseurs, pourvu qu’ils réunissent 


les qualités exigées par les lois. Cette faculté n'aura pas lieu pour les — 
titulaires desiitués. Cette faculté de présenter des successeurs ne déroge _ 
point, au surplus, au droit de Sa Majesté de réduire le nombre desdits 


fonctionuaires, notamment celui des re à dans dx: Cas prévus par la 
loi du 25 novembre an XI. » 

(2) Lois des 23, 24 juiflet 1793, 19 frimaire et 4° jour complémentaire 
an vit; arrêté du directoire exécutif du 1er prairial, même année. 
Voyez aussi ordonnance du 28 juin 1837:( D. P. 1838, 3,81). La faculté 
accordée par l'art. 69 de la loi du 24 juillet 1793, aux maîtres de postes de 
disposer de leur établissement, comprend, non pas le droit de céder le 
brevet, mais seulement de présenter un successeur à l'administration, 
qui est libre de l’agréer ou de le refuser. (Orléans, 28 novembre 1837. 
Dalloz, 1838, 2,57 .) . | 
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indemnité, Mais pourquoi done avoir d'autres poids et d’autres 
mesures pour le pharmacien ? Ne s'ess-il pas établi sous la foi 
d'une loi également hienveillanie pour lui, également fa- 


vorable? Qn pe se fera aucun scrupule d'auéantir entre ses 
mains le droit qu'il tient de cette loi ? Et veut-on savoir cepen- 


dant au prix de quels sacrifices il a acquis , comme un dédom- 
magement el à titre d'échange, ce droit qu'on lui dispute et 


qu'on lui enlève ? Ce droit, il l'a acquis au prix des études et 


des travaux. de toute sa vie, au prix d'un séjour forcé dans 


un lieu peut-être très éloigné de ses parents et de ses amis, au 


prix des frais d'éducation , d'instruction, de premier établis- 
sement; enfin, au prix d’upe restriction de liberté gpi tient — 
vraiment de l'esclavage ; soumis à des lois, à des règlements 
particuliers, il doit subir une surveillance soypçonneuse, des 
visites domitiliaires injurieuses et vexatoires ; obligé d’obtem- 
pérer aux ordonnances d’un médecin, qui souvent est, son ep- 
nemi né, aux exigences d'un public qui ne peut souflrir qu'on 


_ apporte le moindre retard dans l'administration des remèdes 
qui doivent soulager des souffrances ou sauver la vie; il ne peut 
| jamais goûter ni le repos de la campagne, ni les douceurs de la 

ville ; pour lui les jours n'ont point de nuits , les années n’ont 
__ point de fêtes ou de vacances (1). Constamment menacé de l'é- 


pouvantable responsabilité qui pèse sur sa tête , il ne peut se 
fier à personne ; il répond judiciairement de la faute ou de la 
négligence de ceux qu'il emploie, il nesaurait même à cet égard 


_ invoquer sa bonne foi ; tel est cet ilote qu'on appelle pharma- 
cien, ei auquel on arrache, après la lui ayoir donnée, cette es- 


pèce de compensation qu'il a lue écrite dans la loi. 


(1) "Arrêt d de 2 Ia C Cour de Nismes, 13 août 1829 (Dallez, 1 1829, 2,255) : : «Un 
pharmacien ne peut se faire remplacer par son élève, temporairement, 
et l'autorité peut faire fermer la pharmacie en cas d'absence du pharma- 
cien. » (Nous ne partageons pas cette opinion.) 
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Non, cet état de choses ne peutsubsister dans un pays oul’on 
veut que les lois giant quelque empire. Non, le droit accordé aux 
pharmaciens par la loi du-24 germinal an XI, n’est pas men« 
songe et dérision. Ce droit est réel ; il est fondé, çamme nous 
l'avons vu en commençant, sur l'intérêt publie qui ne vent pas 
que la vie des citoyens soit livrée à l'inexpérience et à l'ignorance 
du premier venu ; il est fondé aussi sur ce sentiment de justice 
et d'équiié qui devait animer le législateur et Jui faire accor- 
_ der quelque compensation pour les conditions dures, exorbi- 
tantes, du droit commun et de la liberté qu'il imposait aux phar- 
maciens. Non , la réserve écrite dans l’art. 8 du règlement du 
28 ventose an X est injuste , illégale, elle ne peut servir qu’à 
induire les sœurs de la Charité en erreur, comme le dit la Cour 
royale de Bordeaux, elle n'a jamais reçu d'application; jamais 
le droit des pharmaciens n'a été ni contesté, ni même mis en 
_ question , et cependant il ne cesse pas d'être violé, et c’est à — 
peine si quelqusfois ils obtiennent la faible prie d’un dé- 
lit qui les ruine. 

Telle qu'elle est, rar celte répression a eu de bons 
effets , puisque l’on n’ose plus exercer ostensiblement la phar- 
macie, et que, pour se mettre à couvert, on est réduit à recou- 
rir à de honteux moyens, à la dissimulation et au mensonge; 
on loue un diplôme comme on louerait une vile marchandise. 
On inscrit sur une enseigne le nom d’un pharmacien , et l’on se 
croit à l'abri de toute poursuite. Nous allons voir que ces dégui- 

sements, qui au fond ne sont qu’un hommage rendu aux droits 
des pharmaciens , loin d'être un préservatif, ne peuvent avoir 


d'autre résultat que celui de jeter, s sur les bancs des tribunaux, 
un complice à côté d’un coupable. 


$ IL. Les sœurs ne peuvent, , pour 7 la vente des més 


dicaments, recourir & des pharmaciens qui leur prêtent 
leur nom. 
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Après avoir établi, comme nous l’avons fait, que le droit des 
pharmaciens était incontestable et méme incontesté, nous 
pourrions, pour repousser le honteux système des prétenoms, 
et de ceux qui les emploient, nous contenter de dire qu’él n'est 
pas permis de faire indirectement ce qu'on ne peut faire 


_ directement. Mais les intérêts que nous défendons sont trop 


importants , trop compromis par l'abus qui nous occupe , pour 
que nous ne donnions pas à la ne une extension qu'elle 
comporte d’ailleurs. | 

S'il s'agissait d'un pharmacien réunissant toutes les condi- 
tions voulues par la loi, et qui résidant dans un hospice, ex- 
ploiterait une pharmacie lui appartenant, vendrait à son pro- 
fit des médicaments qu'il aurait préparés, soit aux malades de 


l'intérieur, soit au public du dehors, nous pourrions, bien 


que cet état de choses nous paraisse contraire à l'esprit de 
la loi, et sujet aux plus graves inconvénients , ainsi qu’on n’a 
cessé de le démontrer dans les nombreuses plaintes qui ont 


_été adressées à l'autorité; nous pourrions, disons-nous, gar- 


der le silence , parce que nous comprendrions, jusqu’à un 
certain point, que, suivant l'expression de la Cour royale de 
Paris, dans l’arrêt que nous avons déjà cité : « les pharmaciens 


_ne peuvent pas plus se plaindre de la concurrence de cette 


pharmacie, que de la concurrence de celle que pourrait établir 
dans la ville tout autre individu réunissant les conditions lé- 
gales (1); » mais, si le pharmacien ne réside pas dans l’établis- 


-sement, ou du moins assez à portée pour exercer une surveil- 
lance de jour et de nuit, sil ne vend pas personnellement 


des médicaments qu'il a préparés; si enfin il n’a pas dans 
l'exploitation de la pharmacie, cet intérêt qui est l'ame de toute 


‘eutreprise, qui fait supporter tous les dégoûts que nous avons 
: cuumérés plus haut, tous les sacrifices que. nous ayons détail- 


d 


“aye Cour royale de Paris, arrét du 22 mars 1834. oe 4 
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lés, ce pharmacien ne sera qu’un prétenom , et nous nous élè- 
verons avec toute la force dont nous sommes capable, pour 


arracher lé manteau dont il prétend couvrir la violation de la 


loi, et empécher ainsi les coupables d'être punis. — 
+ Cesprétenoms sont ordinairement des jeunes gens reçus 


_ nouvellement, dépourvus des moyens de s'établir à leur propre 


compte, ou bien encore des pharmaciens autrefois établis, mais 


ruinés, souvént déconsidérés ou abaridonnant la carrière qu ils 


ont parcourue. » 


Quelle garantie peuvent offrir de tels hommes ? et c'est au 
chevet du lit des malades qu’on sera censé les placer dans les 


hospices, où tout doit être gratuit, ou les abus déjà sont si con- 


sidérables et si faciles ? Non, non, vous voulez de leur diplôme 
et non pas de leur personne que vous redoutez peut-être ! 


L'ancienne législation avait sagement prévu le trafic, l’abus 
qu'on pourrait faire des titres et des privilèges des pharma- 


_Ciens; l’art. 2 de la déclaration du 25 avril 1777 porte: (4). 
= « Lesdits privilégiés titulaires de charge, et qui à ce titre sont 


» réunis, ne pourront ‘se qualifier de maîtres en pharmacie et 
» avoir laboratoire et officine à Paris, que tant qu'ils possède- 
* ront et exerceront personnellement leurs charges, toute 
> location ou cesston de a éges étant et demeurant inter- 


(1) L'art. 30 de la loi du 21 germinal renvoie aux lois antérieures pour 


l’application des peines aux délinquants. La doctrine et la jurispridence 
admettent que l'on recourre aux anciennes lois, lorsque les nouvelles 
sont insuffisantes. Le tribunal de la Seine, par jugement du 18 fé- 
vrier 1841, a fait application aux herboristes et épiciers de la déclara- 
tion du 25 avril 1777. (Journal de Chimie médicale, 1841, p. 216.) Cette 
déclaration est donc encore en vigueur, ainsi que d’ailleurs nous l'avons 


déjà vu, pour tout ce qui n’a pas été réglé par les lois postérieurés. Voyez 


page 532, un arrêt de la Cour de cassation du 19 février 1807, et diverses 
autoritér. 


i 
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ET POURNAL DE CHIMIE 


s dite à l'aveñir sous età ve titre: 


L'art. 19 des statuts dé la parents décrétés lé 10°février 


4780 va plus loin j il porte : « Qu’aucun des mattrés composant 


le collège de pharmacie ne pourra; sous ‘quelque prétexte 


que ce soit; avoir de société ouverte les de 


pourrait done, s'il ‘cette 
législation, à défaut de la nouvelle, pour atteindre:et punir le 


honteux et coupable trafic dés diplômes; mais est-il vrai que:la loi 
du 24 germinal an XI, qui défend:de la maniére!la:phis absolue 
Ja préparation et la velite des médicaments, par: tout autre que 
par un pharniacien réunissant ‘toutes ‘les qualités voulues par 
Ja loi, ne contienne ainsi qu'on l’a prétendu (4) ; aucune sane- 


tion pénale contre la gestion d’une par: 


eien prêtenom? Nous ne le pensons pas. 11": 


L'art, 36 dé 18 même loi rénvoie devant te tribunal de péllee 


cerrectionricle pour être puni conformémént aw eode des de- 


lits et des peines, toute personne qui aurait débité desremedes 


au poids medicinal; Ory. Vatt. 59 du Code. pénal, qui a 


cé le Code des délits et des peines; porte: 7 "tr « 
« Les complices d'un erime ou d’un délit seront RE deda 
» même peine que les autéurs mêmes de ce crime ou de ce dé- 
» lit, et l’article suivant dit à sou tour ::« Seront punis comme 
» complices d’une action qualifiée crime :ou délit ceux qui au- 


POHL, vee connaissance, aldé on assisté l'auteur oles au- 
fers dé Paction dans tés faits qui Pauralent préparée où fa- 


» cilitée, ou dans ceux quil’auraient consommée. » Donc il est 
évident que le pharmacien prétenom qui aide et assiste l'au- 
leur de la vente des medicaments au dans 


(1) Pandectes phansaceutiques, p.252. 
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Les faits qu de dente vente et qui ed facilité La 


consdmmation, dult dire Poni tes Auteurs dé la vente 


ettsiiêmes, Nous pouvons citer à dé notre opinion Par 

rét suivant dela dé Rotién du 29 ottébré 1836. Voici coms 
mhent M. Dallow résutñé question par l'arrêt (4): 

qui, sand Avoir été ptiatimatien, gère une phar- 

> iiäcié Sods did pharMäcièn fe¢u, sans que celui-ci 

toticoure à 4 direction of à là dé lofficine, est 


de illégal de la profession de pharma- 


s tien; Son prététiotti est Goupable + et l'un et 
l'atre sont PAsbibles d'ämétdé, 
Voitimaititératit le tékte meme de l'arrêt : 


Va tes disposition’ des art. 36 de 14 loi dd 


an XI, tiniqueé® dé iaddi du 29 pluvidsé ah 59, 60 et 72 
Code pénal ;  Attendu qué d'iprès les dispositions expresses 
» foi du 21 germinal ab XI nul peut exercer la profession 
dé pharmacien, Vit n'a Été recu les forines déterminées 
» par la loi; — Attendu qu'il est constaté que depuis lé mois 


» dé itfai dernier, époque à latjellé le sietit Neveu, pharma- 


» tien, à ééssé d'être l'associé de Laficclevée, et dé gérer la 
> phirmacié pour Vetplonation de laquelle is s'étaient asso: 
» Ciés, Lancelevée qui h'ést pas réçu pharmacien n'a céssé de 
géfer celté pharmacié ; que c'est en vai qu'il préténd qu'il 
hé férait ladite pharinacie que sous Ja surveillance dd sieur 
> Lehongte Dibdiillay; qu'il est établi an éontrairé de 1a 
s niére plits évidénté que Daboullay né se téfait jamais 
> pharmacies qué méthe il n'avait à Rouet qu'une ré- 
» sidence fictive; qu’il réstilté eh effet de l'instruction que, 
» depuis le 12 juillet dernier, jour où le jury médical s'est 
» transporté dans l’officine tenue par Lancelevée, jusqu’ au 1° 
septembre, époque à le juge & été 
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» forcé de lancer un mandat d'amener contre Duboullay qui 
» toujours absent n'obéissail pas au mandat de.comparution, 
» Duboullay n'a jamais été présent à la pharmacie ; attendu 
» que de tous ces faits, il résulte la preuve que Duboullay 
» n'était qu'un prélenom, et que Lancelevée exerçait la pro- 
* fession de pharmacien, sans y avoir élé légalement ; autorisé ; 


_» attendu que, Duboullay, a prété complaisamment son nom. 
_» a Lancelevée, afin de chercher à le soustraire à la, pénalité, 


» que celui-ci encourait en exerçant illégalement la profession 


» de pharmacien; attendu qu'il reconnaît lui-même que son 


» nom était inscrit dans l'intérieur de la pharmacie, et que les 
» étiquettes des drogues débitées portaient également son 
* nom; qu'en agissant ainsi, il a sciemment aide et ussiste Lan- 
» celevée dans les faits qui ont prépuré, facilité et consommé 
» le délit qui est imputé à celui-ci; que des actes semblables 
» qui peuvent compromettre la sûreté publique, appellent 
» une sévère répression, les condamne chacun à 600 francs 
» d'amende. » 

Cet, arrêt assurément doit faire i impression et obtenir une 
grande autorité; car i est impossible, ce semble, de faire une 
plus sage et plus judicieuse application de la loi du 21 germi- 
nal et de l'art. 60 du Code pénal, et l'on se demande avec quel- 
que, embarras, pourquoi une jurisprudence dunt les bases 
avaient été si bien posées, n'a pas été adoptée, et comment un 


jugement du tribunal de Montpellier (1) et un arrêt de la Cour 


royale de Burdeaux (2), tout en punissant les personnes qui 
ont eurecours aux prétenoms, n'ont pas cru pouvoir appliquer 


une peine : aux prêtenoms eux-memes (3) 


_(1) Journal de Chimie médicale, 1837, p. 141. ese 

(1) Dalloz, 1840, 2,205. dst | 

3) Nous ne nous occupons pas ici, comme on le voit, de la question 
de savoir si les prétenoms satisfont au vœu de la loi; cette question a 
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Ainsi, en nous fondant sur l'ancienne législation qui doit, 
étre encore appliquée à défaut de la loi existante, sur les. dis- 
positions te: art. 25 et 36 de la loi du 21 wilt an XI et sur 


+ 


été fois définitivement et souverainement jugée, nous 
cherchons plutôt à établir que les prétenoms sont véritablement les 
complices d’un délit et doivent être punis, comme tels, des peines encou- 
rues par les délinquants eux-mêmes. La solution de cette dernière ques- 
tion d’ailleurs entraîne nécessairement, on le sent, la solation de la pre- 
_ mière. Toutefois nous citerons. un arrêt de la Cour de cassation, du 13 
mai 1833 (Patorni, t. VI, p. 351), qui déclare nulle, comme contraire à _ 
l’ordre public, la convention par laquelle un pharmacien autorisait son 
| successeur à se servir de son nom jusqu’à l'époque où il aurait été reçu. | 
Nous rapporterons aussi Parrét suivant dela même cour: 
« Vu la loi du 21 germinal an x1 et l’arrêté consulaire du 25 thermidor | 
_ » de la même année; attendu, en droit, qu'il résulte des dispositions de 
» cette loi et de cet arrêté, et notamment de la combinaison des articles 
» 7, 8, 32, 34 et 35 de la première, et 23 et 41 du second, que nul phar- 
» macien ne peut ouvrir et faire exploiter une officine par un individu se 
» disant son élève, dans une commune où il ne réside pas Seer, 
» et continuellement ; 

» Et attendu, en fait, qu’il est établi par les pièces. .. que A. Bordères 
» demeure à Montrejean, département de la Haute-Garonne ; qu'il exerce 
» des droits civiques dans ce lieu ; qu’il y fait partie de la garde nationale, 

» et que sil n’y à pas la direction de la pharmacie de son père, il y tra- 
» vaille du moins avec celui-ci ; que Seimac, sur lequel il n’exerce jour- 
» nellement aucune surveillance et qui ne recoit de lui aucune instruc- 
’ tion, ne saurait légalement, dès lors, être considéré comme son élève, 
» ni exploiter à ce titre la pharmacie que, selon la loi, Bordéres aurait 
» établi à Monléon de Magnoac (Hautes -Pyrénées) ; que, par suite, en 
» décidant le contraire, le jugement dénoncé a commis une violation 
» tant de la loi et de l'arrêté, que des articles ci-dessus cités, casse I le j ju- 
» gement du tribunal correctionnel de Tarbes, du 5 gee Ske +2 (Cas., 
10 juillet 1835. Dal., 1835, 1,392. ) 

La Cour royale de Nismes a même décidé, ainsi que nous l'avons indi- 
qué, que quoiqu’il soit permis aux éléves de pharmacie de préparer « et 


vendre des médicaments dans la pharmacie où ils sont at reçus, tant qu'ils 
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l'art. unique de la loi du 29 pluviôse an XII (1) combinés avec 

les art. 59 et 60 du Code pénal, stir les arréts de ta Cour 
royale de Rouen et dé la Cour de cassation , nous croyons que 
les prétenoms doivent être punis comme complices des mêmes 
peines que les vendeurs eux-mêmes. Dans aucun cas les vén- 
deurs ne sauraient échapper à la pénalité de la loi; aucun ju- 
gement, aucun arrêt n'à été jusqu’à le dire; car prêter son nom 
ce n'est pas ptéter | les connaissa tees et l'expérience que la lot 


_ suppose. 


Après avoir ainsi parcouru les principés qui régissent la ma- 
tière et indiqué les décisions qui ont été rendues, voyons l’ap- 


plication qui a été faite de ces principes à ss _— — 
le juigement du tribunal de Montbrison : 


§ If. M. Bajot est-il fondé dans sa plainte? Y a-t-il lieu à a 


sé pourvoir contre le; jugement rendu ? 


Nous copions textuellement le jugement. | 
« Le tribunal civil de première instance de l'arrondissement | 
« de Montbrisson, département de la Loire, jigeant correc- 
. " tionnéllement , a rendu le jugemént suivant le 6 décembre 
«1841: 
. Entre le sieur Bajot, pharmacien , ee) à Saint-Gal- 
« mier, plaignant, comparant par M° Faure, avocat; 
Sœur sainte Julie , supérieure des sœurs de Saint-Charles 
« Phospice de Saint-Galmier, et dame Clotilde Ni- 
« COU, dite sœur sainte Ildefonse, religieuse dudit hospice, de- 


C3 


agissent sous la surveillance dé teurs chefs, ils ne peuvent le faire en l’ab- 


setice de ces derniers, sans encourir les peines portées contre le débit dé 
médicaments non autorisé ; et l’autorité niunicipalé a le droit de faire 


fermer la peprmecie ou un éléve est resté seul, sans que celui-ci ait qua- 
lité pour sy opposer. (D. P., 1829, 2,255.) 


(1) Dont la pénalité s'étend à l'art. 25, loi du 21 germinal. ass, 1 août 
1838. D. P., 1838, 1 1,387.) 
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« métirant toutes déux à Saint-Galinier, 
« par M° Emile Dulac, avocat; =| 
« Et le sir Chervet , phatmacien , demeuraitt à Saint-Gal- 
intervéhant, compatatit par ledit M° Dalac, avocat. 
« Faits : Dans. uhe Pequéte contenant plainte présentée à 
« M. le président du tribunal de police correctionnelle de l'ar- 
« rondissement de Montbrisson, le 27 septembre dernier, le 
_« sieur Bajot a exposé que les sœurs religieuses de l’hospice de 
« Saint-Galmier se pérmett:ient de vendré au pe des dro- 
« gues et préparations pharmaceutiques. 
« Pour fonder ladite plainte, le sieur Bajot artiétlaie que le 27 
-« août dernier, la pharmacie del'hospice de Saint-Gamiér avait 
vendu à Louise Fontoneÿ un pot‘de pommade siivaüt Fordon- 
« nance de M. Ladevèze, médecin, et six pilules de quinihe; qüe 
« le 30 du méme mois, elle avait vendti dla femme Machique un 


« mélange d'huile d'amandes douces et éther ; qué le 6 Sépter- oo 


« bre suivant, elle avait vendu à la femme Metijard in Mélange 
« d'huile de morphine et d'huile dé camiomille: En cotiséquente 
« le sieur Bajot conciuait à qu'il lui ft permis dé assi- 


« lesdites scetrs sainte Julie et sairite Tidefonse , aux fins 
« de Se vuir älteïntes et convaincues du délit à elles: imputé, ét, 


« en conséquence, condämhées à trois mille fr. dé dotithages- 
_« intérêts et aux dépéns. Les prévenus éc les feittwiés Machi- 
« que, Fontoney et Menjard ont été, en vertu de l'ordonnance 


« de M. le président , signées pour l'audience tu aor octobre 
«dernier. 


« Aladite audience, Me Emile Dalae sé présente pout lea 


¥enues, ét demanda acte de son tutervention pour le Sieur 
Chetvét. Ti fut annoncé pout te sieut ‘Chervet que dépuis’la 
fia dé juin derhier, là pharmacie aydtit dpoarténin à Phospite 
¢ de Saint-Galmier était devenue la propriété de l'intérvenant ; 

lé publie en avait été averti par ‘apposition, att dessus de 
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« la porte d'entrée de ladite dédiés , dune enesiane portant 


. le nom du sieur Chervet. 


_, «Il est résulté des dépositions des mains entendus : qu'ils 
avaient tous été envoyés à la pharmacie , existant dans les 
_« bâtiments de l’hospice de Saiat-Galmier, par le sieur Bajot , 


« et que c'était au sieur Bajot qu'ils avaient iii les médica- 
« ments à eux livrés. | 


Un jugement dudit jour a du 
« sieur Chervet, et a ordonné qu’elle serait réitérée par écrit, 
« et que le sieur Chervet justifierait des titres et diplômes l'au- 


_« torisant à exercer la pharmacie; et enfin qu'il rapporterait un 


< certificat de M. le maire de Saint-Galmier, constatant la date 


«de Vapposition , et le contenu de I’ —— il à été 


« parlé. ah theese 

L'intervention du sieur a. tb et réitérée 
« par exploit de Gouze neveu, huissier, au 8 novembre suivant. 
À Dans cet acie, il a été articulé que la pharmacie placée 
« dans les bâtiments de l'hospice de Saint-Galmier appartenait 
« au sieur Chervet; que la sœur sainte Iidefonse était sa pré- 


« posée et agissant par ses ordres, pour le compte et sous la 
+ responsabilité dudit Qhervet ; enfin il a été aanoncé que le di- 


« plôme dudit Chervet était entre les mains dudit M° Dulac, 
« chez lequel ledit Bajot pouvait en prendre communication. 


_ « Il a été aussi justifié par le sieur Chervet que, depuis le 


« mois de juillet dernier, une enseigne ainsi congue; £cole 
« spéciale de Paris. Chervet, pharmacien de l'hospice, exis- 


« tait au dessus de la porte d'entrée de ladite pharmacie. | | 
_« Oui, en cette audience, M° Faure, avocat du sieur Bajot, 
« lequel a conclu à ce que les prévenues et.le sieur Chervet 


« soient déclarés atteints et convaincu; du délit de vente illé- 
« gale de préparations. médicamenteuses, el en conséquence 
« coudamnés à tels dommages-intéréts qu'il, plaira au tribunal 


| 
| 

L 

‘ 


« de fixer, lesquels le sieur Bajot entend appliquer à un établis- 
« sement d'utilité publique de la charité. M° Faure a sotitenu 
« pour le sieur Bajot que dès le mois de mai dernier, le sieur 
« Chervet résidait à Pontgibaud ; où il était employé ‘dans un 
« établissement industriel , et que dès lors il n'était nullement 
«‘et ne pouvait être considéré comine gérant pear son 
_« une pharmacie à Saint-Galmier. did 
__ » Oui, M Dulac, avoeat pour les prévenues, et le sieur Cher- 
» vet, lequel a conclu à ce que l'intervention du sieur Chervet _ 
» soit reçue, et y faisant droit, il soit prononcé que les sœurs 
_». sainte Iidefonse et sainté Julie soient renvoyées de la plainte 
» du sieur Bajot, et celui-ci condamné aux dépens, soit envers 
» elles, soit envers le sieur Chervet. 

» Ila plaidé pour le sieur Chervet, qu'il avait été pili | 
» assez longtemps à Saint-Galmier, aux mois dé ‘jain et juillet 
» derniers, et que s’il s'en était absenté depuis, c'était parce 
% qu'il avait trouvé toutes les garanties désirables dans la per- 
» sonne de la sœur sainte Ildefonse, laquelle n’agissait, du 
» reste, que pour le compte et sous la responsabilité de lui, 
* Chervet, et qu'au surplus, nulle disposition légale n'obli- 
» geait un PO: à résider constamment dans son of- 
» ficine. » 

« Questions. La plainte rendue par le sieur jte re 
» cien, demeurant à Saint-Galmier, contre la sœur dite gainte 
» Iidefonse, comme pharmacienne, et contre la sœur dite sainte 
» Julie, comme supérieure des religieuses de la congrégation 
» de Saint-Charles, desservant en cette qualité hospice de 
» Saint-Galmier, ainsi que contre le siear Chervet, pharma- 
» cien, demeurant à Saint-Galmier, intervenant dans la cause, 
» est-elle recevable et fondée, et peut-elte donner lieu al'appli- 
» cation des peines portées par les lois ne # permet an A et 
» 29 pluviôse an XIJE? © 
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» Qui M, Lardeur, procureur du roi, en ses conelusons, 
 tendantes à l'application contre les prévenues des peines 


_» dictées par les lois susdites, 


» Considérant qu’un tribunal de répression ne ent sagement 
former ses convictions sur une prétendue notoriété publique, 


mais seulement sur les éléments positifs recueillis par l’in- 
struction, que de cette instruction ne résultent, dans la cause 
actuelle, que trots faits de distribution de substances médica” 


menteuses, tous trois provoqués par le plaignant lui-même qui 


aurait envoyé les témoins acheter pour son compte à l'hos- 


pice lesdites substances ; ; Qu'on ne saurait, sans doute, sup- 


poser qu'il ait donné de semblables mandats en vue de faire © 


commettre les délits, dont ensuite il demanderait lui-même 
la répression dans son propre intérêt ; qu'au lieu de pré- 
sumer un artifice aussi coupable, qui le constituerait com- 
plice par provocation, aux termes de l’art. 60, § 1, du Code 
pénal, il est bien préférable de croire que la demande du 
sieur Bajot n'avait d'autre motif que celui de pourvoir à ses 
besoins, en se procurant des substances qui lui manquaient 
réeilement ; que les prévenues ne lui causaient donc aucun 
tort en Jes lui délivrant, puisqu'il n'aurait pu les fournir lui- 
même, si l'hospice ne les lui avait pas procurées ; qu ainsi 
il n’éprouyait aucune lésion personnelle par la livraison qui 


était faite à lui-même, et l'intérêt étant la mesure de toutes 


les actions, on peut, sous Ce rapport, dire que celle qu'il in- 
tente n’est pas recevable à son égard. 


_ » Considérant que cette action aurait di être d’ailleurs di- 


rigée bien plutôt contre la commission administrative qui — 
régit hospice, et autorise tout ce qui se pratique dans la 
maison, que contre les sœurs hospitalières qui ne sont que 
des agentes subordonnées et consacrées, sous l’autorité du 
directeur, au service exclusif des malades. 


La 
+ 
24 
& 
| 
| 
| 
» 4 
4 
4 
» 4 
» 
» 
iy 
» à 
à 
Fa 
ES 
» 
* 
» 
“4 
» 
| 
‘4 
» 
æ 
» 
+9 
À 
» 
5% 
à 
à, 
» 
LA -: 
be 
= 
4 
La 


DE PHARMACIE ET DE TOXICOLOGIE. 355. 


» Considérant que sous un autre point de vue, la plainte ne 


saurait encore atteindre les sœurs préfenues, du moins en 


ce qui concerne les faits de distribution postérieurs ay mois 


de juin dernier, puisqu'il est constaté qu'à partir de cette 
époque, la pharmacie avait été authentiquement livré au 


sieur Chervet, pharmacien, pourvu d’un dip'ôme régulier ; : 
que s “il était vrai qu ‘il ne présidat pas lui-méme habituelle- 


ment aux livraisons, il ne l’est pas moins qu'il pouvait au 
besoin se faire sup pléer comme il se pratique dans presque 
toutes les pharmacies, par des élèves ou autres personnes 


| dont il demeurait personnellement responsable. 
« Considérant enfin, qu'en admettant même que la plainte | 


ait pu être régulièrement portée , contre les Sœurs pré- 


nommées , ce ne serail pas d'abord contre leur Supérieure, 
et à ce titre, puisqu'elle ne représente la Communauté que 
pour les actes relatifs à la mission et aux fonctions dévolues 
aux Sœurs qui ne lui sont subordonnées que sous ce rap- 


port, et nullement quant aux délits personnels à celles-ci, 


que ces délits, quels qu'ils soient , ne sauraient être pour- 
Suivis qu ‘individuellement : chacun ne pouvant être crimi- 


nellement responsable que de ses propres faits ; mais qué 
d’ailleurs l'instruction ne signale nominativement aucun 
individu qui ait opéré la vente, pas plus la sœur Ildefonse 
que toute autre. — | | 

, Considérant en ce qui touche la plainte rendue sur le 
barreau , contre le sieur Chervet lui-même , comme itéra- 


-vement intervenant dans l'instance par notifices 
le 8 novembre dernier, qu'on ne voit pas comment elle 
pourrait l'atteindre ’ pour cause d’un délit auquel il était 
autorisé comme il a été dit , et qu’on ne pourrait d’ailleurs 


» lui rechercher Sans démentir même la plante rendue contre 
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» les Sœurs prévenues , comme ayant elles-mêmes opéré le 

» délit incriminé. | 3 
» Par ces motifs recevant l'intervention dudit Chervet , et y 


_» faisant droit, renvoie les Sœurs et le dit Chervet de la 
» plainte rendue contre eux, avec dépens GE le plai- 


» gnant est condamné.» | 

Considéré dans son ensemble, ce jugement offre dans sa 
rédaction une espèce de confusion qui dénote de la part du 
tribunal, une préoccupation involontaire sans doute, mais 
provenant visiblement de la répugnance bien naturelle que 
Yon doit éprouver à la seule pensée de trouver des coupables 
dans ces saintes filles dont la vie entière n’est que sacrifices , 
abnégation absolue , dévouement sans bornes aux souffrances 


et aux maux de l'humanité. Ce sentiment de répugnance, 


nous l’éprouvons , et en vérilé nous ne savons pas si en face du 
tribunal nous aurions le courage de demander la condamnation 


_ d'une Sœur de la Charité ; non , leur intention est pure et sainte 


comme leur cœur et leur ame, et assurément dans le for inté- 


rieur, il n'existe pas pour elles l'ombre de la culpabilité ; 
mais sont-elles parfaitement éclairées sur leurs droits, sur 
_ leurs obligations? ont-elles songé , elles qui ne voudraient pas 
s'approprier une obole du bien d'autrui, au tort immense 


qu’elles peuvent occasionner à d’honnétes pères de familles, 


dont elles pourraient entraîner la ruine? non , sans doute, et 
c'est dans le but de les éclairer , de leur faire voir leur vérita- 


ble position, que nous qui les connaissons, qui les aimons, 
qui les vénérons, écrivons ces lignes et voulons en appeler du 
tribunal de Police correctionnelle au tribunal de leur propre 
conscience. à 
Sans nous arrêter à critiquer le jsamenet dans ce qu’il nous 
paraît avoir , Comme nous venons de le dire, de confus dans 
son ensemble , nous examinerons les motifs de décision qui 
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paraissent. avoir déterminé le tribunal. Ces ‘motifs reposent 
tous sur des fins de non recevoir, 
du fund. 

Qu'on nous permette d'abord une observation ;'il 
résulterait de l'exposé des faits ; que l'on a présenté requête à 
M. le président du tribunal, afin d’être: assi- 
gner les Sœurs de l’Hospice de Saint-Galmier. 

_ Nous ne creyons pas que cette: requête soit nee La 
citation directe est un droit que chacun peut-exercer sans au- 
cune autorisation (1). Une nouvelle législation portera peut- 
être sous peu (2) quelque modification à ‘ce ‘droit: Mais à l'é- 
puque du prucès actuel , il n'était besoin d’auctine autorisa- 
tion ; cette réflexion, nous la faisons seulement dans le but 
d'éclairer le consultant et les abonnés du:journal , mais nous 
sommes loin de blèmer la déférence ” us. Bajot a eue _— 

M. le président de tribunal (3). 

Le tribunal après avoir constaté, comme enter vu, trois faits 
matérieis de vente de médicaments par ies sœurs, soulève d'of- 
fice, ce nous semble, une première fin de non recevoir, tirée 
de la manière dont le sieur Bajot est parvenu à faire da: preuve 
de ces faits ; une deuxième de ce que l'action aurait du ‘être 
dirigée contre la commission administrative de hospice, 

Gt non contre les sœurs qui ne-soat que des agentes subor- 
| données. Une troisième de-ce que Ja phovenycie, au mois de 


— 


(1) 4 Art. 2, 3et C. d'A, er. En ainsi, dete nest 
pas obligée a la consignation préalable pour les.frais dont le fise aurait à 
faire l'avance. (Rejet, 11 juillet 1828; J. Cr., art. 6, Morin, 159.) 
| «) Voyez le projet de loi présenté à la Chambre des Le. us le 19 fé- 
vricr dernier (1842. 

(3) À Paris, on se présente au parquet, et run des employés, d'après le 
nombre des affaires déjà inscrites, fixe le jour. PS et l'huissier 
donne citation, pour ce jour là, 

2° shais. 6. 
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juin, aurait été authentiquement livrée au sieur Chereet qui 
pouvait se faire remplacer par des élèves ou autres person- 
nes, dont il demeurait responsable. Une quatrième de ce que 
la plainte n'aurais pas du être portée contre la supérieure, 
mais bien contre la sœur gui a ‘opere da vente, chaeun ne 
pouvant être eréminellement responsable que de ses propres 
faits. Une cinquième enfin, à l'égard du sieur Chervet, de ce 
qu’on he voit pas comment la plainte pourrait l'atteindre, pour 
cause d’un fait auquel efatt-ausorise et qu'on ne: pourrait 
d’ailleurs le reehercher, sads démentir même la plainte rendue 
contre les sœnts- comme ayant opéré 
Ce jugement comme on a cela que re- 
connaissant ta matérialité du fait de la vente des médicaments, 
et l'existence par conséquent d’an coupable, il renvoie le plai- 
gnant, des sœurs hospitalières à la commission administra- 
tive, de la commission administrative au sieur Chervet, du 
sieur Chervet à la sœur supérieure, de la sœur supérieure à 
Ja sœur pharmacienne, sans que le 
puisse trouver et saisir le coupable. 
* Mais examinons ae: de ces fins de non recevoir en _— 
ticulier, | | 
2° Tl ya eu trois faites de verte de médicarnents. Mais c’est — 
M. Bajot, dit-on, qui a‘envoyé acheter les médieaments ; par 
conséquent, it ne peut se plaindre sans se déclarer complice. 
D'accord, pourrions-nous dire; mais cela ne prouve pas qu’il n'y 
ait pas on coupable. S'il y en a deux, punissez les deux; M. Ba- 
jot tout en étant condamné gagnera son proces ; car ce qu'il 
veut, ce n'est pas une peine contre une bonne sœur ; mais c’est 
_ la reconnaissance d'un-droit, le maintien d'un principe. S'il est 
condamné, le ministère publie, la société, et surtout tous les 
pharmaciens gagneront malgré cette condamnation, un n procès 
qui les intéresse infiniment, 
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Mais est-il vrai qué M. Bajot ne puisse. pas faire constater 
ainsi qu'il l'a-fait, l'existence d’un délit qui lui préjudicie, afin 
de le soumetire au dust et obtenir. nr justice la — 
tion qui.lui.est due ? . 

ment aux dispositions de ja loi, M. Bajot voudra faire constater 
le fait, il enverra acheter des médicaments, et retirer une face 
ture peut-être, et, yous direzqu'il. est par le fait complice du 
délit? Mais comment donc ont.agi.les pharmaciens de Paris, 
lorsqu'ils ont actionné les hérborisies ? (1). Comment agissent- 
ils encore tous les jours? Jamais différemmens. Ils. eavoient 


tantôt une personne et tantôt une autre, aujourd'hui ayec une 


livrée, demain en gants jaunes, acheter des médicaments, pren- 


_ dre.des factures..et c'est ainsi qu'ils prouvent, le délit, et c’est 


sur ces preuves que:le tribunal a prononcé, et prononce encore 
sans observations, ses jugements de condamnation. Comment 
agissent les porteurs de brevets d'invention, contre les person- 
nes qui ont abusé du droit exclusif que leur accorde la loi? 
Comment agissent les auteurs et les éditeurs contre.les contre- 
facteurs de leurs ouvrages? Comment agissent.les, proposés des 
douanes contre les: fraudeurs et les .costrebandiers? Jamais 
différemment que n'a agi M. Bajot. Oh! j'entends bien-que si 
j'allais, agent provocateur, insister pour faire commettre un 
délit particulier et isolé, et m’armer ensuite de la preuve du 
délit, pour un moyen de. ml 

#1 dournel de Chimie médicale, 18h41, p. 438 et 287: 

Yoyez aussi la livraison du mois de février dernier, p.114, et la mdi 
des Tribunaux du 9 août 1839 Elle rapporte qu'un pharmacien de Vau— 
girard avait envoyé chercher chez la femme d’un de ses confrères, une 
potion, ét qu’armé de Ta potion et de la fatture âcquittée de cette dame, 


il la fait condamner pour exercice ilfégat dé Ya en dans an du 
micite distinct de celui dé son art. Le yee 
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tends bien que vous pourriez me repousser et dire que la jus- 
tice n'est pas faite pour satisfaire les passions coupables de 
quelque misérable. Mais ici, de bonne foi, n'est-ce pas l’habi- 
tude du délit que M. Bajot veut atteindre ? n'est-ce pas pour 
arriver à cette preuve qu’il a envoyé chercher les remèdes que 
l'on vendait publiquement, il n'aurait eu aucun intérêt à se 
plaindre d'un fait unique; c’est l'abus qu'il veut atteindre et 
détruire, c’est contre cet abus que je lui préte mon assistance. 
Jamais, non jamais, je n’aurais consenti à lui donner mon con- 
cours, pour satisfaire une vengeance ou une inimitié particu= 
liére , je ne dirai pas à l'égard des bonnes et saintes filles que 
j'estime de toute mon ame, mais à l'égard de la personne même 
la moins intéressante. | 
2° L'action aurait du être dirigée contre lacommission admi- 
nistrative de l'hospice, et non contre les sœurs qui ne sont que 
des agentes subordonnees , comine dit le tribunal. 

M. Bajot doit rendre graces au tribunal de cet avis; mais 
comme il ne pourrait le mettre à profitsans contredire l'avis op- 
pusé que le tribunal lui donne encore dans le quatrième consi- 
dérant, où il dit que chacun ne peut é/re criminellement res- 
ponsable que de ses propres fuits il sabstiendra de le suivre ; 
à l'avenir il évitera de semblables contradictions, en appelant 
en cause, comme auteur principal, la personne même qui aura. 
commis le délit, et puis, comme civtlement responsables les 
personnes dont celle-ci dépend. Mais ici quelques explications 
sont nécessaires. 

On appelle auteur nie: celui qui par son fait commet 
une contravention, un dé it ou un crime; c'est sur lui, et uni- 
quement sûr lui, que repose la responsabilité pénale, c'est 
contre lui, par conséquent, que le Minisiére public agit dans © 
Jintérét de la vindicte publique. 

On appelle cévilement responsable, la personne dont l'au- 


| + 
$ 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| ‘| 
| 
| 
| 
| | 
| 
s 


DE PHARMACIE ET DE TOXICOLOGIE. 561 
teur principal dépend , comme un père, une mère, un maitre, 
un patron. C’est sur celui-ci que repose la responsabilité ci- 
vile, et c’est contre lui, aussi bien que contre l'auteur princi- 
pal, que les particuliers lésés peuvent agir pour obtenir pécu- 
_niairement Na réparation du tort éprouvé. 

L'action du Ministère public se nomme action publique. 
L'action du particulier est appelée action privée ou civile. 
Ces deux actions peuvent être jointes et déférées aux mêmes 
jugs; elles peuvent aussi être dirigées séparément. 

Elles sont jointes, lorsque sur une plainte où même d'office ' 
le Ministére public poursuivant une contrav ention, un délit ou 
un crime, la partie lésée par cette contravention , ce délit on 
ce crime, Se joint au Ministére public, et demande aux mêmes 
_ juges la réparation du dommage qu'elle a éprouvé, tant contre 
l'auteur principal du fait que contre la partie civilementres - 
_ ponsable. Mais il est à remarquer que les tribunaux de répres- 
sion n'étant spécialement destinés qu'à faire l'application des 
peines, dans l'intérêt de la société, et que ne jugeant qu’acces - 
soirement les questions d'intérêt privé, il ne peut y avoir con- 


‘damnation cévile, ni contre l'auteur priücipal, ni contre la par- | 
lie responsable, qu’autant qu'il y aura une condamnation pe- 


nale, contre l’auteur principal; d'où il suit qu'il ne faut agir 
devant les tribunaux de répression que lorsqu'on est bien sir 
d'une condamnation pénale contre l'auteur principal, et 


comme cet auteur ne peut être atteint, que s’il a personnelle- 


ment commis avec intention, un acte coupable, aux yeux de la 
loi existante, il faut, avant d’agir, bien examiner si le fait existe, 
si le prévenu l'a personnellement commis, s'il avait linten- 
tion de lé commettre , si le fait est prevu et puni par la loi exis- 


tante ; si enfin on est à même de pouvoir établir toutes ces cir- - 


constances; car si une seule manquait, l’auteur principal échap- 
perait nécessairement à une coudamuatiun pénale, el le pour- 


| 
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suivant devrait payer tous les frais, ‘et dés | 


Voilà pour l’action civile jointe 4 l'action du passes sd 
blic devant les tribunaux de répression. 


Nous avons dit que les actions pouvaient aussi être intentées 
séparément. . 


L'action civile. ou privée iatentée de l'action. pu- 
biique doit être portée devant les tribunaux civils, et ici 
comme il ne s’agit pas de l'application d’une peine qui ne peut 
jamais, comme nous venons de le dire, être prononcée que 


‘contre l'auteur même d’un fait volontaire et coupable aux 
yeux de la loi criminelle, on peut actiquner cet auteur princi- 


pal, et même le civilement responsable , sans se préoccuper de 


la question de savoir si le premier est, punissable ou non, s’il 
à agiméchammentou innocemment, volontairement ou involon- 


tairement; il suffit qu'on ait éprouvé un préjudice aux termes 
des art. 1382 et 1584 que nous allons citer; 
Art. 4382. « Tout fait quelconque de l'homme qui au- 


-» trai un dommage, — celui par la faute duquel il est ar- 
rivé à le réparer, x 


Art. 1384.:« On est HOR 


« que lor cause par som propre fait, mais encere de celui qui 


+ est causé par le fait des personnes dont.on doit, répondre ou 
* des choses que l'on à 6a garde; 
Le père et la mère, après le décès du mari, somt 


bles du dommage par enfants mineurs. habitant 


» Les maîtres et les Commpettants 


_« leurs domestiques 61 préposés dans, les fonctions auxquelles 


» les gut employés; 
Les instituteurs et les artisans mage cau ya ear 
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» élèves et apprentis pandant le temps re sont sous leur 
» surveillance ; + 
_ .» La responsabilité ci-dessus à lien, À moins que les père et 
» mère, instituteurs et artisans ne prouvent qu'ils n’ont , em- 
» pêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité, « 
Ainsi, dans le cas qui nous occupe, M. Bujot aurait pu action - 


ner ses adversaires devant le tribunal civil, et dire tant à la sœur 


supérieure qu’à l'administration de hospice, « toutes les person- 
nes qui sont employées dans l'établisserhenc sont sous votre dé - 
pendancé ; une pharmacie a été ouverte au public dans l'hos- 


pice, des medicaments ont été vendas; le fais est: constant, il 


est contraire à la loi, it m’occasionne un préjadice; je vous en 
demandela réparation aux lermes des art. 1882 et 1866 duGode 
civil. » It nous semble impossible que M. Bajot w’eût point ob- 
tenu une condamnation, parceque dégageant ainsi son action 
de toute question de pénalité, if n'aurait pas été lent de trou- 


ver le coupable, il lui eût soft d'indiquer tes personnes otvile- 


ment responsables. Bien plus, dette condamnation efit pu être 
solidaire, c'est ainsi que Pa jugé In Cout dé Cassation (1), en 


confirmant'un arrêt: de ta Cour royale d'AfX dans utie espèce ou 


même il n’y avait pas de délit, nl de qitasi-delit; ‘mats de'simples 
faits commis par plusieurs personnes qui avaient nut à dés 


tiers, « dit l'impossibilité où elle 
(la Cour décterd -setrouver en fait de déterminer la 


» proportion dans laquelle chacun devait étre tent dés dottittia- 


97 février 1827 {Sirey, 1827, 1, 228) de la npéme chur, qui dénide qu'un mari 
été légalement, candanaé splideirement obligé avec sn femme, 
pour un fait à raison duquel celle-ci avait été déclarée passible de dom- 


Voyez aussi Dalloz, 1839, 1,122. Voyes aussi Duranton , 


de Cette question de qui 
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peut, dans certains cas, donner lieu à de grandes difieultés, 


il nous paraît impossible, disons-nous, que M. Bajot (1) n'eût 
obtenu une, condamnation devant le tribunal civil soit contre 
les sœurs qui ont opéré la vente, soit contre leurs: supérieurs 


8° Au mois de juin la pharmacie avait été authentiquement 
livrée au sieur Chervet qui pouvait se faire remplacer par des 


élèves ou autres personnes dont il demeurait responsable. 


Remarquons d’abord que le tribunal se sert d’une expression 
toute particulière qui n'appartient ni au langage ordinaire du 


‘droit, ni à la langue usuetle; cette expression a été sans doute 


pesée et bien méditée. La pharmacie a été authentiquement 
livrée. Qu'est-ce que celx veut dire? A-t-elle été vendue, louée, 
prêtée, donnée, totites ces expressions se comprennent; mais 


authentiquement livrée ! on veut sans doute éviter la commuani- 


cation des actes, des autorisations ? Mais peu importe l’expres- 
sion dont on se serve. Ii faat nécessairement qu’une chose pour 


passer authentiquement d'une main dans une autre soil ven- 


due, louée, prêtée ou donnée. Eh bien! rien de tout cela n'a 


été fait. Du moins on ne produit aucune preuve, aucun acte ; 
bien au contraire, les sœurs sont restées en possession. Elles 


habitent l'hospice, dirigent la pharmacie, préparent et vendent à 


les médicaments. Donc elles sont encore propriétaires, donc — 


M. Chervet n’est rien dans l'établissément, si ce n'est un prête- 
hom, cela est évident. 


Le tribunal de Paris a fait plusieurs fois justice de la préteu- 
tion qu’avaient certaines personnes de tenir ainsi un pharma- 
-cien à gages. Qu'on nous permetté de un juge 


rendu le 47 mai 1839 


#'Atténdu que Ménier d'a pas” lé at 


À. — 
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sires, ”, 937-208; 29, 2, 300 ; 29, 3, 136. Th 
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«qu'il tientun magasin de drogueriesen gros, qu'en. cette der- 
« nière qualité, ila contrevenu à l’article 33 de la loi du 21 ger- 
« mival an XI, en faisant préparer daus ses magasins des dro- 
composées, Attendu. que Ménier ng, peut se.soustraire 
« à l'application de la peine requise contre lui sous le prétexte 
s que la pharmacié était gérée par un sieur. Lechard, porteur 


«d'un diplôme. Attendu que cette circonstance ne peu Lfaire 


« disparattre. le délit ; qu'on ne peut, à l'aide d'un prétenom, 


« éluder les dispositions formelles de: la loi; qu’admetire le 


« contraire, ce serail faire reposer sur un liers, la responsabi- 
« lité que le législateur a voulu faire porter sur le propriétaire 
+ seul. Attendu, dans l'espèce, que Ménier étant en réalité pro- 
« priétaire, le maître de la pharmacie, faisant débiter à son pro- 
«fit, par Lechard, son préposé, quand et comme bon lui sem- 
« ble , les médicaments et autres substances qu’il lui fournit , 
« se trouve en contravention à l'art. 33 de la loi du 21 germi- 
«nal an XI (1). Par tous ces motifs, faisant à Ménier ap- 
« plication de l'article ee le, condamne à 500 fr. d'a- 
« mende. » 


ry 


Ainsi les. ne. pas sous aile pom 


d’un pharmacien , la saine raison et la jurisprudence sont, par- 
faitement d'accord à ce sujet ;: on pourrait seulement nous op- 
poser , ainsi, que.nous J’avons vu, l'arrêt dela cour royale de 
Paris qui avait admis une distinction dans. l'affaire des sœurs 
de Saint-Denis, pour le cas où le pharmacien résiderait dans 
l'établissement même, où il préparerait et vendrait lui-même 
Jes médicaments, parce qu ‘alors l'intérêt public n'était pas lésé, 
puisque ce pharmacien offrait les garanties voulues par la loi, 


parce que l'intérêt privé ne l'était pasnon plus, « puisque les au- 


tres pharmaciens, » dit l'arrêt, « n'avaient pas plus à se plaindre 


Voyez toutefvis-une lettre du 9-avril-1831; de M..le ministre de d'in 


térieur, sur les doubles gestions, 


ae 
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de la concurrence de ce pharmacien qu’ils n'avaient à se plain- 
dre de tout autre qui viendrait , conformément à la loi, s’éta- 
tablir dans leur voisinage. » Mais, dans l'espèce qui nous oc- 


_ cupe, et sans admettre les principes de cet arrêt , y a t-il la 


moindre parité , la moindre analogie ? : M. Chervet habite à 
trente lieues de I’hospice; ilne produit: auean acte constatant 


son domicile à Saint-Galmier, ni patente, conformément à Part. 
25 de la loi du 21 germinal , ni une dispense de cette patente , 
conformément au décret du 25 thermidor an XITT , ni une ins- 


cription sur la liste que doit dresser le préfet aux termes de l'art. 
28 dela loi du 21 germinal, mi le certificat de production du 
titre au greffe du tribunal da ressort, conformément à l'article 
22, ni une simple attestation de la commission annuelle de 
visite, constatant qu'il a été trouvé dans la pharmacieau moment 
où la commission s'y est présentée, ni enfin un extrait d'inscrip- 
tion au rôle des contributionsde Saint-Galmier; rien enfin, rien, 
siee n’est ces motsécrits en gros caractèresau-dessus de la porte 
de l’hospice : Pharmacie du sieur Chervet. Voila donc toutes 


les preuves que produit M. Chervet, et ce titre singulier qu’il se 


fait à lui-même prévaudra sur l'attestation du maire de Pont- 
gibaud, constatant qu’il tient une autre pharmacie et qu’il ex- 


_ ploite un autre commerce à trente lieues de Saiat-Galmier. 


_ Inutile de répéter ici tout ce que nous avons dit surles préte- 
noms, sur les doubles gestions, sur la nécessité d’une résidence 
effective et continuelle, selon l'expression de la Cour de cas- 
sation (1). L’évidence vaut mieux que les raisonnements, et le 
bon ty est ‘cane à tous les trrêts. Or le bon sens et Pévi- 


— 


(1) Voyez 20 1999, de Chimie, 1849, 50. 
Voyez arrêt du 11 août 1838, etc. (Dalloz, 1838, 1,387), qui va jusqu’à re- 
fuser aux pharmaciens d'établir des dépôts de médicaments hors de leurs 


officines, et:qui purit les 


3 
x 
| 
4 
Cd 
iJ 
. 
i 
| 
| 
| 
| 


DE PHARMACIE ET DE 3867 
‘dence démontrent clairemént que M. Chervet n’est ie? qu'un 
prétenom, et q#’un prétenom ne peut diriger ni survellter une 
‘pharmacie commie le ferait, comme doit le faire le pharmacien 
Jui-mêmie, qui dirige ét surveille sa propre chose; qu'il ne le 
peut surtout lorsqu'il habite à trenté lieues de ja pharmacié. 
Au fond, tes sœurs et le sieur Chervet auraient dû être condam- 
nés, mais le tribunal, mi par des sentiments dont nous’ com- 
prenons la délicatesse et le’principe, ainsi que ‘nous ‘avons 
dit, a cru pouvoir éviter au moyen de quelques fing de non- 
recevoir, une peine correctionnelle sœurs st et si 
chères à l’hümanité et à la religion: 
‘ke L'action aurait du être dirigée contre Ta secur ul pat 
Ja vente personnellément et non éontré ta supérieure. 
On a déjà vu que le tribunal avait Ait | 
pas du être dirigée personnellement contre les sœurs, mais 
plutôt contre la commission admitistrative dont elles étaient 
des agentes subordonnees. Nous avons ‘tout dit à ee sujet et 
‘nous avons tracé pour l'avenir la marche à suivre, d'après les 
distinctions qui existent entre lès atutedrs principaux et les 
personnes civilemént responsables, ‘et d'après les règles qui 
doivent faire considérer les préteroms Comme des complices. 
Cependänt nous ne pouvons nows empêcher de fäire retnarquer 
que si tribunal avait bién voulu, l'aurait pu faciteriert ob - 
tenir la manifestation de’ la vérité; aux termes dt règlement 
du 98 ventôse an x, ‘airist qu'on Pa vu, les Sœtrrs sont obligées 
d'inscrire str dés registres Femplot de ‘tas’ tés médicaments. 
 Qu’est-cé qui empéchait te ‘tribunal de faire apporter® des re- 
gistres et d’interpeller la personne qui à dû y Consigner les 
ventes en question? Cette inscription eût fait preuve suffisante. 
Le tribunal de Paris par jugement du 17 janvier 1837:a con- 
damné MM. Granger et Roret eontrefacteurs, x l'égard-du 
sieur Renquard en 18,000 france: de sur 
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| 
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la simple inspection de leurs livres (1). Ce n’est pas tout, le 
tribunal aurait pu plus facilement encore faire l'application de 
art. 35 de la loi.du 21 germinal an XI, pour la simple ouver - 
ture d'une officine de pharmacie, car cette simple ouverture, 
sans même qu'il:y ait eu vente, aurait pu suffire, or le fait était 
avoué... Mais respectons la eoeiston du tribunal puisqu’elle est 
inattaquable. | | 

5° M. Chervet ne peut être recherché à raison d’un fait qu'il 
est autorisé à commettre, la plainte contre lui démentant la 
plainte contre les sœurs. 

Nous ne comprenons pas trop ce cowitäébat, car il n'y ace 
nous semble aucune contradiction 4 poursuivre les sceurs et le 
sieur Chervet comme co-auteur ou complice ou enfin comme ci- 
vilement responsable. 

- Mais tout cela a été suffisamment expliqué, et en supposant 
qu'il y ait eu mauvaise rédaction, soit dans la plainte soit dans 
les conclusions prises à l’audierce, le tribunal, ce nous semble, 
aurait di s’en tenir au sens plutôt qu'au mot et atteindre le dé- 
linquant soit Comme auteur, soitcomme complice. II n'ignorait | 
certainement pas quels pouvoirs il avait à cet égard, car il ex- 
prime dans le premier considérant, comme nous l'avons vu, 
quelque valléité d'en faire usage coutre le plaignant lui-même, 
parce qu'il aurait provoqué ‘la vente incriminée. Nous avons 
déja cité les art. 59 et 60 du Code pénal; ils disent que les 
complices doivent être punis des mêmes peines que les auteurs; 
ils définissent les complices « Ceux qui auront avec connais- 
sance de cause aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de 
l'action dans les faits qui l'auront préparée ou fucilitée, ou 
_ dans ceux qui l'auront consommée. » N'est-il pas évident que 
_les sœurs étaient commeil a été établi auteurs de la vente, que 
M. Chervet les avait aidées et assistées dans les faits qui avaient _ 


(1) Voyez Étienne Blanc, p°435,‘Traicé de Ta Cobtre 
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préparé, facilité et consommé cette vente ; n’est-il pas _— 
qu’il était complice? 


Ce jugement donc, et par tous les motifs que nous avons dé- 
duits, aurait été sans duute réformé en appel; mais on n'est 
plus à temps de se pourvoir devant la juridiction supérieure : te 
délai d'appel des jugements correctionnels est limité à dix jours 
à l'égard des prévenus, @es parties civiles et du procureur du 
roi; il s'étend jusqu’à deux mois en faveur du procureur du roi 
d'appel ou du procureur général, art. 202, 203 et 205 du Code 
d'instruction criminelle. Le délai ne court que du jour de la si- 
guification, lorsque le jugement est par défaut. Le jugement est 
du 6 décembre 1841, il est tt tous les délais sont 

Comme nous l'avons dit, l'intérêt bien naturel que l'on porte 
aux bonnes sœurs a prévalu ; Cet intérêt aurait puaussi influen- 
_cer le tribunal d'appel. Toutefois, il.nous est impossible desup- 
poser que le fait étant constant, une-peine quelconque n’edt pas 
été appliquée. La Cour n'aurait pu se laisser désarmer soit par 
le sentiment de bienveillance que:nous ayons indiqué, soit par 
Ja considération qu'il n’y av ait au procésque trois faits de vente 
constatés. Car, ainsi que nous avons eu déja occasion de:le 
dire (1), en semb'able matière, il ne s'agit pas tant de: puair 
un fait, que de défendre le principe et de dunner un — 
salutaire. 

La Cour de cassation, en pasty a. a que ue peine devait 
être appliquée à un officier de santé qui n’avait vendu-que pour 
soixante centimes de médicaments. Mais, ndus le répétons, 
_ tout est consommé ; il y a aujourd’hui autorité de Ja chose ju- 
gée. I] nous reste à examiner un dernier puiut sur lequel nous 
ne pouvons nous empécher d'appeler latiention des sœurs et 
celle de ceux qui les dirigent. . 


(1) Journal de Chimie médicale, 184i, pe 62 
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SIV. L'intérêt bien entendu des sœurs demande-t-ij qu ‘elles 


sotent autorisées a vendre des médicaments ? 


N ous avons déja dit que nous ne pouvions concilier la vente 

des médicaments par les sceurs avec la délicatesse de leur con- 
science. Nous nous basions pour raisonner, ainsi que nous l’a- 
vous fail, sur le tort qu'elles peuvent faire aux pharmaciens, 
Nous disions que nous ne pouvions comprendre comment elles, 
qui ne voudraient pas avoir à se reprocher d’avoir pris une obole 
à autrui, consentaient à entrainer,en quelque sorte la ruine des 


pharmaciens ; à l'égard des prétenoms, nous pourrions leur dire 


encore; « Ces prétenoms vous entrainent à des déguisements, à 
des meusonges auxquels votre bouche est inaccoutumée. Dans 
l'espèce, vous laissez entendre, vous dites peut-être que la phar- 
macie appartient à M. Chervet, Si cette pharmacie ne lui appar- 
tenait réellement pas, si vous ne da lui avez pas vendue, louée, 
ou donnée ; si les actes, le prix,.la livraison, ne sont point sé- 
rieux, il y a déguisement de votre part, il. y a mensonge. Or, 
vous le savez, le mensonge, quelque léger qu’il soit, n’est pas 
permis, même pour opérer un grand bien ; et ici, je vous le dis 
avec conviction, ce serait un grand mal, ce serait la ruine des 
pharmaciens que vous opéreriez, si, à votre exemple, tous les 
hospices venaient à vendre des médicaments. Mais à ce langage 
de conscience et de moralité qui doit vous être familier, je dois 
en ajouter un autre, c'est le langage de votre intérêt personnel 
et temporel, celui de l'intérêt dé votre communauté. 

Tl est reconnu aujourd hui que les pharmaciens sont de véri- 
tables a « Attendu , dit la Cour de Nismes (4), qu'un 


(1) Arrét du 27 mai 1829 (D. P., 1830, 2, 270). Voyez : aussi arrêt précité de 
la Cour de cassation du 13 mai 1833. Dans l’espèce, la jurisdiction com 
mercialé avait été saisie de la vente d’un fords de pharmacie. Voyez tou: 
_ tefois arrêt contraire de la Cour royale de Montpellier, 19 février 1838 
(D. P., 1839, 2, 64). (Nous réservons complétement notre opinion person- 
nelle sur cette question.) 
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pharmacien est évidemment rangé dans la classe des com- 


. merçÇanis , puisque, suivant la définition donnée par l'art. 1°° 


du Gode de comm. , il exerce des actes de commerce et en fait 
sa profession habituelle. » Si par conséquent un pharmacien | 
est répuié commerçant parce qu’il achète ou vend des drogues, 

bien qu’au premier abord il semble qu'il y ait incompatibilité 
entre sa profession scientifique et le négoce, ne paraît-il pas — 
évident qu’à plus forte raison les sœurs qui aéhètent et vendent 
des médicaments doivent être reconnues comme commerçan- 


tes? Quoi ! une sœur de la charité marchande publique! N'y a- 


t-il pas 14 quelque chose qui répugne, et que doivent réprouver © 
la religion, et si je ne me trompe l'esprit même de l'institution 
des sœurs de la charité? La charité donne et ne vend pas. Mais — 
prenez garde aux conséquences : une sœur devenue commer- 
Çauie doit payer.patente;.elle doit tenir des.livres par doitet 


avoir; elle doit se soumettre. à la contraënte par corps pour 


l'exécution de ses engagements ; elle peut être mise en prison 
pour deites, déclarée en faillite et poursuivie en banque- 
roule. Voilà les conséquences rigoureuses auxquelles doivent 


| nécessairement conduire l'achat et la vente des médicaments. 


. Mais ce n’est pas tout + quelle sera:la considération qui re- 
jaillira sur une sœur ou une communauté de cetteespèce de tra- 
fic? Quand une personne recoit ce qu'on lui donne, elle. a peu 
le droit de:se plaindre de la quantité et de la:qualité de ka mar- 
chandise qu'on lui liveey mais dorsqu'elle achète à prix d'argent, 


c’est bien différent : elle peut tout eritiquer, et vous devez tout 


souffrir de sa part, puisque vous avez, dans le bénéfice suppose 
que vous faites, la compensation des désagréments que vous 
éprouvez. De là les plaintes, les accusations de mauvaise fol, de 
dol , de surprises; une sœur de la charité ne sera bientôt, aux 
yeux de ses chalands, qu'un juif faisant un commerce illicite et 
des bénéfices honteux et sordides. Ne croyez pas que le tableau 
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soit chargé. II n’est pas, et nous en avons souvent été le témoin, 


de prêtre ni de religieuse qui, sortant ainsi de li sainteté de 
leur état, n’ait éprouvé comme première peine cette sanglante 


flétrissure: 
l'intérêt même des sœurs, on devrait leur inter- 

dire la vente des médicaments. BE 
Nous estimons en mnibtinte : | 
Que les pharmaciens ayant, tant d'après les lois anciennes 

que d’après les nouvelles, un droit exclusif pour la pré- 


_paration et la vente des médicaments , et que nulle exception 
n'ayant été écrite dans une loi en faveur des sœurs, ellesne 


peuvent dans a aucun casi dans s aucun lieu vendre des médica- 


ments; 


- Que le recours à des pharmaciens complaisants ou intéreusés, 


| qui leur prêtent leur nom et leur diplôme, les constitue en fla- 
grant délit de fraude et de mensonge, et que dès lors une 


plainte portée devant des juges éclairés ne peut avoir d'autre 


résultat que celui de faire punir les prétenoms, comme compli- 


ces, des mêmes peines que les auteurs mêmes de la vente des 
médicaments ; : | 

Que plusieurs faits de vente de médicaments ayant été maté- 
riellement constatés , M. Bajot était nécessairement fondé dans 
sa plainte ; qu'en supposant qu'un doute réel existâl sur la per- 
sonne même qui avait opéré cette vente, il edt été facile de par- 
venir à la manifestation de la vérité; mais qu'aujourd'hui, les 


délais d'appel étaut expirés , atte était du à lautorité de la 


chose jugée; | 

: Enufin, que les épis étant réputés négociants parce 
qu'ils achètent pour les revendre des substances pharmaceuti- 
ques, la sœur qui vendra les mêmes substances devra nécessaire- 
ment être assimilée aussi aux marchandes publiques et soumise 
dès lors à toutes les exigences et rigueurs des lois commer- 
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ciales ; que l'intérêt des sœurs était évidemment que l’autori- 
sation de vendre ces médicaments ne leur fut point donnée. 


_ Le 28 juin 1842. 
‘S. L. Lacoin, 


| Avocat à la Cour royale de Paris. 


EXTRAIT DES JOURNAUX SCIENTIFIQUES FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. 


EMPLOI DU CYANURE DE POTASSIUM COMME RÉDUCTIF DE CERTAINS 
OXYDES ET DE QUELQUES SULFURES METALLIQUES PAR LA VOIR 
SÈCHE. | | | ee 

_M.Liebig a constaté que les oxydes de fer , d'étain , de cuivre et d’an- 
timoine calcinés avec du cyanure de potassium, étaient réduits avec 
facilité, que quelques métaux se séparaient alors en raison de leur fusi- 
bilité sous forme de masse bien fondue; tels sont l’étain, l’antimoine et 
le cuivre. Cette décomposition s'opère souvent à une faible chaleur 
| rouge, non visible de jour; il se forme du cyanate de potasse par la dés- 
oxydation du métal, et ce dernier, se sépare en globules, ou s’agglo- 
mère en forme d'éponge. Par le lavage on dissout le cymaate formé et 
on a le métal qu'on pèse après dessiccation. 


Les protosulfures d'étain et d’antimoine sont aussi réduits par une — 


fusion avec le cyanure de potassium ; il y a séparation du métal et for 


‘mation de sulfo cyanure de potassium. Par cette propriété réductive le 


cyanure de potassium se rapproche du potassium pur, ce qui permettra 
_ d'en faire usage dans un grand nombre d'essais. ( Ann.der Chem. und 
Pharmacie, vol.XLI, p. 285 et suiv. ) J. LL. 
EMPLOI DU CYANURE DE POTASS'UM COMME MUYEN DE SEPARATION 
DE QUELQUES METAUX. 
La séparation du nickel d’avec le cobalt présente comme on le sait 


_ de grandes difficultés ; suivant M. Liebig, le cyanure de potassium peut 
servir à cette opération, car les sels de cobalt chauffés avec du cyanure 
de potassium et un acide se transforment en un composé double qu'il 
appelle ( cobaito-cyanide de potassium ), dont la solution aqueuse n’é- 
prouve pas la moindre décomposition par l'ébullition avec les acides 
chlorhydrique , su!furique et azotique, tandis que les sels de nickel 
forment un précipité soluble dans un excès de cyanure et dont la s0- 
2° SÉRIR. 8. | 89 
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 lution est précipitée par l’acide sulfurique étendu en mettant en liberté 
le cyanure de nickel. Pour que la séparation soit complète il faut que les 
_ deux métaux soit dans un certain rapport. Dans tous les cas, l’auteur 
conseille d’évaporer à siccité au bain marie la liqueur acide dans la- 
quelle il s'est formé un précipité et de chauffer le résidu avec de la po- 
tasse caustiqüe pour décomposer le cobalto cyanide de nickel en oxyde 
de nickel insoluble et en cobalto cyanide de potassium soluble. Ce der- 
nier composé obtenu par l'évaporätion de la solution est ensuite calciné 
au rouge avec du nitrate de potassé. On sae avec de l’eau le résidu et 
l’oxyde de cobalt reste — Beer 


NOUVELLE PREPARATION DU CYANURE DE POTASSIUM. 

M. Liebig a simplifié cette préparation en calcinant dans un creuset de 
Hesse, préalablement rongi au feu, huit parties de ferro-cyanure de 
potassium et trois parties de carbonate de potasse sec. Le mélange fond 
d’abord en un magma brun avec dégagement rapide de gaz , la couleur | 
de la masse fluide s’affaiblit, devient jaune, et à la fin claire et incolore 
comme de l’eau, ce que l’on peut constater avec une baguette de verre | 
3 qu'on y plonge de temps en temps , . cette époque on retire le creuset 
du fourneau , on laisse déposer et on décante la partie fluide dans une 
capsule de porcelaine chaude. Le fer provenant de la décomposition reste 
à l’état de poudre grise et la masse est formée de 5 atomes de cyanure 
de potassium et d’un atome de cyanate de potasse. Ce cyanate ainsi pré- 
paré peut servir de moyen de réduction et de séparation dans les ana- 
yses chimiques. 


PRÉPARATION DE L ACIDE CYANHYDRIQUE ACIDE HYDROCYANIQUE. 
Parties égeles de çyanure de potassium et d'acide sulfurique hydraté, 
sont les meilleures proportions pour |a préparation de l'acide cyanhydri- 
que avec le cyanure de patassiym Prepac’ par le procédé rapporté ci- 
dessus. 

On fait d’abord PA cs le cyanure dans le double de son poids d' eau, 
et la solution placée dans ume cornug , on y ajoute lentement par petites 
portions l'acide sulfurique étendu de trpis fois son poids d’eau ; avant 
l'addition d’une nouvelle quantité d'acide on attend la fin de l’efferves- 
cence qui se produit.M. Liebig qui indique ce procérlé ne dit pas à quel — 
degré de concentration se trouve l’açide cyanhydrique. (ld. ) J.L. L. 


| 
| 


PREPARATION DU CYANATE DE POTASSE. 
Après avoir fait fondre du cyanure de potassium dans un creuset de 
Hesse, on y ajoute peu à peu de la litharge porphyrisée ; le protoxyde de 


plomb est aussitôt réduit, sun oxygène s’unissant au cyanogène et au 


potassium pour former du cyanate de potasse au milieu duquel se trouve 


le plomb en poudre qui s’agglutine et se réunit en un globule. On dé~ 


cante la masse fondue et on fait bouillir avec de l'alcool la masse pul- 
vérisée, Le cyanate de potasse se dissout et cristallise par le refroidisse~ 
ment de la solution alcoolique. ( Jd. id. ) J. L. L. 


MOYEN DE DISTINGUER LES NITRATES DES CHLORATES DANS DES 
DISSOLUTIONS TRES ÉTENDUES. 
M. Vogel fils, de Munich, propose le moyen suivant qui est fondé sur 


la décoloration de la teinture de tournesol par l'acide chlorique dégagé 


de ses combigaisons par l'acide snlfurique, tandis que la même teinture 
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rougit par l'acide nitrique dégagé des nitrates par l'intermède du même — 


acide. 


On ajoute à la solution plus ou moins étendue du chlorate ou nitrate, — 


assez de teinture de tournesol pour la rendre sensiblement bleue, et on 
y verse de l’acide sulfurique ; la liqueur est aussitôt décolorée, quand 
on agit avec un chlorate alcalin, tandis qu'elle est seulement rougie 
lorsqu'on a affaire à un nitrate. L'effet du chlorate de potasse se pro~ 


duit quand ce sel est dissout dans 64 fois son poids d’eau ; mais il n’a 


plus lieu quand la proportion d’eau s'élève à 80. M. Vogel a constaté 
qu’avec une solution sulfurique d’indigo, la décoloration avait lieu en- 
core avec une solution contenant 1/500° de chlorate de potasse. (Journal 
de Pharmacie, tome I, page 389; mai 1842.) En répétant ce procédé, d’a~ 
près les indications énoncées dans cette uote, nous avons remarqué que 
le chlorate de potasse pur, en solution dans l’eau, ne décolorait pas la 


teinture de tournesol lorsyu’on y ajoutait de lacide sulfurique, mais 


qu’en y introduisant un chlorure on produisait la décoloration. J.-L.-E. 


SUR LES PROPRIÉTÉS CHIMIQUES DE LA SALIVE ET DES LIQUIDES 


RENFERMÉS DANS LA CAVITÉ BUCCALE. 
M. Ernest Boudet s’est livré à de nouvelles recherches sur les pro- 


_priétés de la salive et des liquides sécrétés dans la cavité buccale. Il a 


reconnu, à l’aide du papier de tournesol bleu et rouge, 1° que le liquide 


~ 
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trouvé dans la bouche jorsqu’ou est à jeun, est plus ou moins acide; 
2° que lorsqu'on mange, ou que la sécrétion de la salive est provoquée 
par l'odeur, la vue vu le goût d’un aliment, le fluide buccal est forte- 
ment alcalin; 3° que le fluide neutre trouvé dans la bouche au com 
mencement d’un repas, prov ent du mélange des premières portions de 
salive avec du mucus acide ; 4° que pendant quelque temps après le re- 
pas, le fluide de la bouche reste alcalin, mais que plus tard il redevient 
neutre, puis acide, par l'excès de mucus sécrété. M. Boudet s’est livré a 


des exp‘iivnces assez multipliées qui lui ont appris que le liquide buccal 


est formé, en proportion variable, de deux liqueurs alcalines, la salive 
et le mucus, et d'une liqueur acide sécrétée par les glandes gingivales; 
c'est au mélange de ces trois liqueurs dans la bouche qu’il faut attri- 
bucr les caractères acides et alcalins que présente le fluide buccal, sui- 
vant les circoustances rapportées plus haut. 

Ces nouvelles observations permettent de déduire quelques altérations 
que les deuts eprouvent. Suivant l'auteur de cette note, les incisives su- 
périeures, en contact continuel avec un liquide acide qui coule sur leur 
su: face et qu'une quantité minime de salive ne peut neutraliser par son 
alcali libre, se s’âtent rapidement ; les incisives inférieures, au contraire, 
baigné-s sans cesse pur une liqueur alcaline, échappent aux causes de 
destruction qui atteignent les dents opposées. | 

Dans le nettoyage des dents, il importe donc de faire usage fume 
poudre ou d’une liqueur alcaline, si on veut les conserver toutes égale- 
ment saines, et de donner des soins plus assidus aux incisives supérieures 
sada’ aucune des autres. (Journal de Pharmacie, mai 1842. J. L, L.) 


ESSAI SUR L'ACTION TOXIQUE DES SELS DE CUIVRE SOLUBLES. 
M. G. Mitscherlich, de Berlin, dans une suite d’expériences faites sur 


des animaux, a reconnu que les sels de cuivre solubles réagissent loca- 
lement comme irritants et crustiques, en se combinant chimiquement 
av © lalbumineet avec:l'antres matières animales, et en pérétrant dans le 
sang même. D'après cet expérimeniateur, l'épiderme ne se combine pas 
nux s is ie cuivre. mais sur les plaies ou blessures c€pourvues de cette 
mere, ty coubinaison et absorption des sels à base de cuivre. En 
i ia tperie sta igre, Peau de savon ou une substance alcaline les tis- 
suseo binés aux sels de cuivre, il y a décoloration, par suite de la dis- 
sOit.tion de ces cumposés organiques du cuivre. 

L'action que ces sels exercent sur l’estomac et les intestins est ana- 
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logue à celle qu’ils exercent sur le tissu cellulaire. Dans l’ingestion de 
ces poisons, une partie s’unit avec les matières contenues dans l’esto- 
mac, et l’autre se combine avec les principes de l’épithelium et des 
membranes. Des essais entrepris par ces médecins ont démontré que les 
sels de cuivre solubles, tels que le sulfate de cuivre, appliqués sur le 
tissu cellulaire d’une blessure, pénètrent dans le sang même, décompn 


sent ce liquide, sans altérer la forme des g'obules, ocrasionnent la mort, 


M. Mistcherlich a également constaté un fait qui a été cbservé, de son 


côté, par M. Lassaigne, savoir que le composé insoluble que les sels de 


cuivre forment avec l’albumiue est soluble en totalité dane une solution 
alcaline, en donnant naissance à un composé bleu soluble, vivlet, 


(Journal de Pharmacie, mai 1842. J. L. L.) 


MOYEN DE DISTINGUER UN MELANGE DE GAZ HYDROGENE ARSENIE 


ET ANTIMOINE. 
Par M. MEISSNER. 


En faisant passer un courant de gaz srsénié à travers une solution al- 
cootique de potasse caustique, on n’observe ni changement de contenr, 
ni trouble de la liqueur, tandis que le gaz hydrogène antimonié mis en 
contact avec la liqueur indiquée ci-dessus la colore plus où moins an 


bout de quelque temps, brunit et laisse déposer des flocons noirs d'an- 


timoine, qui se séparent après un repos de plusieurs heures.Cette iécom- 
position du gaz hydrogène antimonié par les solutions alcooliques de 


soude, de potasse ou d'ammoniaque caustique, a fourni à M. Meissner un 


moyen simple de décompuser ce gaz, même lorsqu'il est mélangé à de 
l'hydrogène arsénié. Par ce procédé, l’auteur annonce avoir constaté un 
centième et même un millième de tartrate de potasse et d’antimoins, 
mélangé à de l'acide arsénieux, en mettant ce mélange dans un appareil 
simple de Marsh et f.isant passer les gaz qui se dégagent à travers une 
solution ammoniacile alcoolique placée dans l'appareil à boules de 
M. Liebig. 

Un autre procédé consisterait, suivant le même auteur, à faire passer 
de l’iode en vapeurs sur le mélange d'arsenic et d’antimoine déposé dans 
le tube de verre chauffé d'après la méthode proposée par l'Académie, L'10- 
dure d’arseuic se présente avec une couleur jaune br Hante de pai te et 
une Structure cristalline, tandis que l'iv.ture d'antimoiue est mal, si DS 


structure cristalline, et d’une couleur jaune rougeatre. L'eau dissout le 
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et Pisole de Piodure d’antimoine, qui n’est pas sensiblement dis 
sous par ce liquide. 

En 1840, nous avons publié dans le Journal de Chimie médicale, 
page 684, qu’on pouvait, à l’aide d’une solution de nitrate d’argent à tra- 
vers laquelle on avait fait passer du gaz hydrogène arsénié et antimonié, 
reconnaître le mélange de ces gaz et apprécier même leur rapport. 


SOUS-OXYDE DE PLOMB. 
En décomposant à + 300° dans un bain d’huile de l’oxalate de plomb 


sec, M. Pelouze a obtenu avec facilité ce sous—oxyde dont la découverte — 


est due à M. Dulong, Get oxyde est pulvérulent, noir foncé, tantôt terne, 
tantôt légèrement velouté; chauffé au rouge sombre, il se décompose 
en se transformant en un mélange de protoxyde et de plomb; calciné au 
_ contact de Vair, il s’oxyde et passe à l’état de protoxyde, dont le poids 
est à celui du sous-oxyde comme 103,7 : à 100. Sa formule est de Pb* O : 
deux atomes de plomb contre un atome d’oxygène. 

(Annales de Chimie et de Physique, 1842. J. L. L.) 


GAZ HYDROGENE CARBONE, PROPRE A L’ECLAIRAGE, EXTRAIT DES 
EAUX DE SAVON EMPLOYEES AU DEGRAISSAGE DES LAINES DANS 
LA VILLE DE REIMS. | 
M. Houzeau-Muiron a retiré de ces eaux de savon décomposées soit par 

l'acide chlorhydrique, soit par l'acide sulfurique, un mélange de matières 

grasses, acides et neutres, desquelles il sépare, par filtration sur des 


toiles, dans une étuve, une grande quantité d'huile fluide qu’on peut 


transformer en savon ordinaire avec la soude. Le résidu noir, épais, dé- 
composé dans une cornue, produit le gaz de l'éclairage, qui n’a besoin 
que d'être purifié par la chaux avant de employer. Les eaux de lavage 
du gaz renferment du cyanure de calcium, qui peut étre utilisé dans la 
fabrication du bleu de Prusse. | | 3 LL 


MEMOIRE SUR LA CONVERSION DE L’AMIDON EN CELLULOSE ET SUR 
CELLE-CI EN AMIDON DANS L’ACTE DE LA VEGETATION. 
Présenté à l’Académie des Sciences , par M. Jules ROSSIGNON. 
L’auteur établit que l’amidon peut se convertir en cellulose sans pas— 


ser à l’état de matière sucrée. Cette conversion est surtout hatée par l'ac- 
tion de Ja lumière. La cellulosé peut à son tour, dans quelques cas 
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(dans les douches des iridéés ), padsdr à état Lé tissu cellu- 
laire provétiant dé 14 conversion de l’atidüt et téllhlôsé, croit tohjouts 


du Centre À fa citconférénce. 


Les tigés souterrdines considérées qiélyuetois , mais 4 tort, comme dés 
racines , cortiéniient dé la Cétté moellé réhferihé de l'aihidüt qui, 


dans lé boutgeons lle cés tiges ; padsé à l'état dé céliälosé: Loréque la 


tige souterrainé a donné soi contingent de félilles et de Heiirs ; elle fait 
alors fonction de racine (appareil d’adhérence et de succion ) et ne con— 
tient plus de moelle , les raëthès-bistfidthiéh renferment de l’amidon, la 


première année ; dans la seconde période de leur végétation, l'amidon 
passe dans la tige à Pétat de celluluse:. sé 


La moelle contient de Ja fécule dans le plus grand nombre de cas ; ; 


_ cette fécule sert à alimenter les bourgeons en passant à l’état de cellulose. 


La moelle n’existe en grande quantité que dans les jeunes, pousses ; le 
canal médullaire disparaît dans les grosses branches et dans: le tronc. 
Dans les végétaux riches eu matière médullaire, les boutons ne sunt 
point autant protégés que dans les végétaux où cette matière n’existe pas. 
La branche pourvue de motile fait alors seule fonetion de bouton. La 
moelle renferme une substance végétative au plus haut degré. Les ra- 
meaux des plantes médullaires, groseiiler, vigne, osier ; sont susceptiblés 
de prendre facilement par lé märcottäge : enfin quand 14 moelle ne con- 
tiendrait pas d'amidon ; cette suübstdhce serait remplacée pat ui principe 


immédiat possédant de même ta facatté végétative (inaline, dettrine, 


sucre , amygdaline , etc., ete. ) Li: Le: 


MOYEN DE CONSTATER LA PRESENCE DE L’ 10DE DANS L HUILE DE FOIE 
_, DE MORUE. 

M. Stein indique le moyen suivant : 
On traite au moins 125 grammes ( 4 onces) de l'huile À examiner, par 
un excès de solution de potasse moyennement étendue, | et on chauffe 
jusqu’à ce que ja totalité du liquide ; ait été évaporée, mais en ayant soin 


toutefois de ne pas élever la température au point de porter le mélange 


à l’ébullition. On recueille ensuite le résidu de cette évaporation , on le 
jetie par portions dans un grand creuset, et on procède asa carbonisa- 
tion, en prenant la précaution , vers la fin de l’opération , de placer sur 


_ le creuset un couvercle qui s’y adapte bien exactement, afin de préyenir 


la volatilisation de la combinaison d'iode formée. Alors, on fait bouillir 
à plusieurs reprises le résidu charbonneux avec de l'alcool, après quoi 
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on ore les décoctés et on les fait évaporer jusqu’à siccité. On fait dis- 


soudre Je nouveau résidu dans une trés petite quantité d’eau distillée ; 
on sursature la dissolution par une légére dose d’acide sulfurique, et 
Yon y ajoute alors ou du carbure de soufre, ou bien un peu d’empois 
récent avec une goutte d’une solution de chlorure de chaux. De cette 


manière, on découvre la moindre trace diode, et l’on s'assure qu'en 


effet Vhuile de foie de morue pure en contient toujours une trace. A. ©. 


TOXICOLOGIE. 


_EMPOISONNEMENT PAR L’ARSENIC. 
M. Delafond, professeur à l'École vétérina‘re d’Alfort, a In à l’Acadé- 


_mie royale de Médecine , un mémoire ayant pour titre: « La sécrétion | 
urinaire est-elle modifiée à la suite de l'empoisonnement par l'acide — 


arsenieux ? » | | 
On se rappelle que M. Orfila avait établi que les animaux empoisonnés 


par arsenic d'une manière aiguë urinaient constamment , même lors 


qu'on ne leur donnait aucune boisson, et qu’on pouvait leur faire rendre 
des quantités consi:lérables d'urine, quand on leur administrait des 
_ boissons aquenscs et diuretiques. M. Orfila avait fondé ces assertions sur 
un grand nombre d'expériences faites sur les chiens. LS 

_ On sait en outre, que plus tard MM. Flandin et Danger annoncérent 
que dans l'empoisonnement aigu par les composés arsenicaux » les chiens 
n’urinaient pas. 

Tel est le point en litige que M. Delafond s'est sont d'éclairer par 
un grand nombre d’expériences sur des chevaux et sur des chiens. Ces 
expériences, que nous ne pouvons relater ici avec leurs détails, 
viennent à l’appui des faits avancés par M. Orfila. Après avoir déterminé 
quelle est la quantité d'urine rendue pendant vingt-quatre heures par 
ces animaux à l'état normal , alors qu'aucune boisson ne leur avait été 
administrée , le professeur d’Alfort a empoisonné avec de l'acide arsé— 
nieux des chevaux et des chiens , qu'il a également privés de toute bois- 
son , et il s’est assuré que ces animaux urinaient constamment. M. Dela- 
fond a cité , entre autres faits, l’expérience faite sur un cheval empoi- 
sonné avec 30 grammes d'acide arsénieux , et qui, après avoir vécu 
quarante-trois heures et demie , avait rendu 3 litres 45 centilitres d'urine 


arsénicale; et celle qui fut tentée sur un chien qui avait pris 5 grammes 
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d'acide arsénieux et avait succombé au bout de huit heures. La vessie 


de ce dernier animal contenait 6 centilitres d'urine également arsénicale. 
. En somme , il résulte des travaux de M. Delatond que le maximum de 
la quantité d’urine rendue par les chevaux empoisonnés d’une manière 
aiguë s'élève à deux septièmes de celles qu’ils rendent dans l'état nor- 


mal, tandis que pour les chiens cette proportion n’est que d’un sixième | 


La conclusion de ce travail, c’est que, contrairement à l'assertion de 
‘MM. Flandin et Danger, il n'y a pas suppression de la sécrétion urinaire 


dans l’empoisonnement par les composés arsénieux. 


ENCORE UN EMPOISONNEMENT. 
Résultat de la non coloration de l'arsenie. + 

Nous avons démontré à plusieurs reprises la nécessité-qu'il y aurait de 
colorer l’arsénic, voir encore un fait qui vient à Poppet de cette né- 
cessité. 

On écrit de Liége, 5 juillet : | 

Ua accident déplorable et qui aurait pu z avoir pds suites les plus tcrri- 
bles a eu lieu hier à Magnée. | 

Les enfants Wuidart , de ce village, voulant préparer de la bouillie, 
se sunt servis, à cet effet, de farine dans laquelle était tombé à leur insu 
et on ne sait trop de quelle manière, de l'arsenis ; que feu leur père avait 
acheté depuis longtemps pour détruire les rats qui icon sa 
demeure. 


Après quelques cuillerées, une saveur apre , métallique , une douleur 
violente à Pépigastre , des vomissements de matières brunâtres , sangui- 


nolentes, se sont déclarés. Le docteur Ficard, de Fréron , s’est rendu en 
toute hâte au domicile de ces enfants , et, grace à ses soins empressés et 
habilement dirigés, ces quatre petits malheureux sont hors de danger. 


DE L'EMPLOI DU TRITOXYDE DE FER HYDRATE COMME CONTRE- 

POISON DE L’ ARSENIC. 
Ep juin 1837, je fus appclé en consultation pour un malade âgé à de 
soixante ans, atteint de phihisie tuberculeuse suppurée, accompagnée de 
diarrhée. Je conseitlai l’asage d’une gelée de lichen, cette préparation 
fut commandée à un pharmacien qui, le même jour, avait à préparer 


pour un voisin, portant le aiéme nom, des boulettes dites mort aux 
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Ces boulettes, pat une erreur occasionnée par la conformité dé nom; 
furent remise, par le domestique, chez le maldde pour lèquel on avait 
demandé de la gelée de lichen. Le lendémdin, Vofficiér de santé chargé 
de voir journelleinent lé malade, et auqué! bn demanda comment il fal- 


Jait prendre les bols que Pon avait rèçü du pharmacien, crut qué j'avais 


changé ma formule, ét sans plus s'inquiéter cotipa ütie des bouléttes en 
deux et la fit prendre au malade. | | 

Sur ces éntrefaites, une femme présente à re qui se passait, crut de- 
voir venir s'informer, si réellement j’avais changé ma formule ; je courts 
chez le pharmacien, tout fut expliqué, il me déclara que chaque bou= 
lette contenait 120 centigrammes d’arséniate de potasse; donc, mon ma- 
lade avait environ soixante centigranimes d’arséniate dans l’estomac. De 
plus il avait pris un peu de café au lait. 

Je fis avaler de suite deux blancs d'œufs délayés dans une tasse d’eau; 
j'essayai par tous les moyens possibles de provoquer le vümissement; ne 


_ pouvant y parvenir, et me rappelant la découverte du ducteur Butisen 


de Goettingue, je fus assez heureux pour m¥ prôcurér du tritoxyde de 
fer hydraté, j'en fis prendre environ trois onces au malade, et aucun ac- 


cident ne survint. Quarante-huit heures aprés il fit une selle trés noire; 


il fut huit jours sans aller à la garderobe; les excréments s’accumulérent 
mème dans le rectum, au point de faire croiré à l’officier de santé trai- 
tant que son malade avait une tumeur intestinale. 

Je revis le malade plusieurs jours après, il ne se ressentait nulle- 
ment de la méprise dont il avait failli être victime, il ignorait même 
l'erreur qui avait été commise, Des raisons de localité m'empé- 


_ chérent de publier plus tôt cetteobservation, qui eût été, à cette époque, 


l’une des premières en France. 

Cette observation présente plusieurs salute | intéressants : 

1° Alibert dit que les préparations arsénicales mélécs avec un : corps 
gras déterminent plus promptement la mort que lorsqu'elles sont mé— 
langées à un véhicule aqueux. Cependant nous pensons que la forme de 


bol sous laquelle Varséniate de potasse fut administré , a été favorable 


en isolant les molécules arsénicales des parois de l'estomac, et par ce 
moyen nous a laissé la possibilité d’administrer à temps le tritoxyde de 
fer hydraté. 

2°. L'effet du tritoxyde de fer sur les intestins a été remarquable, car — 
il a arrété la diarrhée dont était tourmenté ce phthisique, et semble de- 
voir être indiqué daus les diarrhées rebelles. JOssE , D. M.P. 
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ACCIDENTS DÉTERMINÉS PAR LES CANTHARIDES. 


Une tentative d’empoisonnement a eu lieu ces jours derniers à Évran 
(Ille-et-Vilaine), sur deux jeunes filles, domestiques chez un aubergiste 
de ce bourg. Un chaudronnier nommé N***, qui couchait momentané— 
ment dans une chambre voisine de celle qu’occupent les deux jeunes 
filles, âgées, l’une de 22, l’autre de 14 ans, avait mêlé à leurs aliments de 
la poudre de cantharides, espérant sans doute accomplir quelque odieuse 
tentative, aidé par les propriétés qu’or attribue à cette poudre ; mais de 


violentes coliques qui se manifestèrent chez cés jeunes filles, ont bien- 


tôt révélé le coupable projet de N**, qui a été écroué à la prison de 
Dinan. 


EMPUISONNEMENT PAR LE LAUDANUM. 

Un jeune écrivain dont les débuts à la Coniédie-Francaise avaient été 
remarqués, M. Camille B....., vieñt de périr par suite d’une fatale im- 
prudence. Atteint d'une légère indisposition, M. C. B.... dévait, par 
prescription de soti père, qui est médecin, se poser Sur l'estomaë tin cas 
taplasme dans lequel il devait verser quelques gouttes de laudanum. Pour 
calmer ses douleurs, assez vives, M. C. B..... versa, au lieu de trois ou 
quatre gouttes, tout le contenu de la bouteille dans le cataplasme et 
s’endormit ainsi. 

L’empoisonnement fut presque subit. C'est en vain qu’on lui prodigua 


_ les plus prompts secours ; M. C. B..... succomba en peu d’instants. 


PHARMACIE. 
SACHET FONDANT. 
Pr. lodure dé potassium........ se... 10 granitines. 
Chlorhydrate d’aitimoniaque... 
Mélez paf trituration ces sels bien dde et pulvérisés séptrémente 


Énferthez le mélange dans un sachet de linge. 


Cette préparation a été recommandée par M. le docteur Breslau, tnéde- : 
cin du roi dé Baviére , comme l'un des moyens à la fois les plus simples 
et les plus efficaces que l'on puisse mettre en usage pour procurer la ré- 
solution du goitre et des tuméurs indolentes. Ce praticien, qui s’en est 
éoutéñit Servi avec un très gtand avaiitage dans sa britiqds, fait appliquer 
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le sachet sur les parties malades, et l'y laisse à demeure pendant long= 
temps. 


 POUDRE CAMPHREE ANTIMONIEE. 
Pr. Poudre de camphre................ 2 grammes. 
Poudre d'ipécacuanha........,.... 65 centigrammes. 


Soufre doré d’antimoine.......... - 65 id. 
Sucre 24 Qrammes. 
M.etF.S. A. une poudre chieftains homogéne, qui devra étre divi- 
sée en douze doses bien égales. | 
Cette formule est due à M. le docteur Mursinna, elle est employée avec | 
un avantage marqué dans les cas de pneumonie asthénique, dan: les 
affections catarrhales pulmonaires chroniques, lorsque les bronches se 
tronvent engouées par une grande quantité de mucus épais et visqueux 
dont l’expectoration ne peut se faire qu’avec une extrême difficulté. 
On en fait prendre une dose toutes les deux heures, soit en la dé— 
layant dans une petite quantité d'un liquide approprié, soit en Penvelop- 


pant dans un morceau de pain azyme légèrement humecté d’eeu. 


BAUME HYDRIODATÉ. 
Gelée contre le goitre. 
Depuis quelques années , on emploie à Lausanne , sous le nom de celé6 | 
pour le goître , un médicament dont la formule, qui n’a encore été pu- 
bliée dans aucun ouvrage de pharmacie, mais qui mérite cependant d'être 
connue. Cette #_lée se prépare de la manière suivante : 
Pr. lo lure de potassium............. 16 grammes. 
Alcool à 20 degrés. 
F. dissoudre. D'autre part, | 
EF dissoudre à l’aide d'une douce chaleur; mêler ce soluté encore 
chaud avec le précédent, puis aromatiser le mélange avec quelques 
gouttes d'essence de roses ou de lavande , et le distribuer dans de: fla- 
cons à large ouverture qui devront être ensuite bouchés avec grand sin. 
On obtient ainsi une gelée qui se conserve longtemps sans que l'io- 
dure de potassium éprouve d’altération, comme on le voit ordinairement 
arriver, dans les poinmades dont ce sel fait partie. | 
Cette gelée, dans la composition de laquelle on peut faire augmente? 
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ou diminuer à volonté la proportion de l'iodure de potassium, selon les 
indications, s’emploie en frictions sur le goitre et les parties voisines, 
à la dose d’un à 2 cons (20 à 40 grains ) et plus , une ou deux fois 


_par jour. 


Ii va sans dire qu’on peut, en outre, en base l'emploi à tous les 
cas pathologiques où l’iodure potassique est appliqué par, voie de fric- 
tions. | 

J'ai préparé successivement , dit à M. F. Boudet, des doses de ce médi- 
cament, l’une avec du savon blanc de Marseille, l’autre avec du savon 
animal. La première est restée complètement liquide; la seconde, au 
contraire, s’est bientôt prise en une gelée de bonne consistance et ana- 
logue au baume opodeldoch. Cette gelée, qu’il est plus convenable de 
désigner par la dénomination de baume hydriodaté, s'applique avec fa- 
cilité sur ja peau dont la chaleur suffit pour la liquéfier promptement : 
elle paraît devoir être, en général , d'un emploi plus commode, et peut 
être aussi plus efficace que la pommade hydriodatée du Codex. On peut 
ajouter 5 grammes d'iode au soluté alcuolique d’iodure de potassium , et 

préparer ainsi un baume ioduré correspondant à la pommade iodurée du 
Cudex. Dans ce cas surtout, il importe d'employer du savon qui ne con- 
tienne pas un excès d'alcali. 
PILULES NAPOLITAINES. 
Pr. Onguent mercuricl............-. 5 grammes. 


Savon amygdalin,........... Quantité suffisante. 
Poudre de ciguë.. ........,. Idem. | 

M. et F.S. A. une masse parfaitement homogène, qui devra être divisée 
en 100 pilules bien égales et roulées' dans la poudre de lycopode. 

Cette formule ; qui ressemble beaucoup à celle des pilules de Sédillot 
est due à M. le docteur Martin-Solon. Ce praticien s’en sert avec uu 
avantage marqué dans les cas de syphilis constitutionnelle et dans le 
traitement des maladies dartreuses invétérées et rebelles à toutes les au- 
tres médications. pene | | 

Ces pilules , dont chacuue contient 45 milligrammes ( environ 1 grain ) 
d’onvuent mercuric] sont administrées , suivant Jes indications et l'in— 
tensité des accidents morbides , à la dose de deux à huit dans les vingt~ 
quatre heures. 
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PRÉPARATION ET EMPLOI THÉRAPEUTIQUE DE L’IODURE DOUBLE 
D'ARSENIC ET DE MERCURE. 

M. Donovan a proposé d'employer contre la lèpre, le lupus, le psoria- 
sis, la combinaison d’iodure de mercure et d‘iodure d’arsenic , obtenue 
comme il suit : 


= 
SOLUTION D’I0DO ARSENITE DE MERCURE. | | 
Pr. Arsenic métallique......... 158 milligrammes. 
Mercure métallique. ........ 400 | 
1305 

On triture l’arsenic pulvérisé avec le mercure et l’iode et un peu d’al- 
cool ; on continue la trituration jusqu’à ce que la masse soit desséchée, 
On délaie dans 100 grammes d’eau distillée. Après avoir trituré un mo- 
ment, on ajoute l’acide iodhydrique préparé par l’acidification de 13 cen- 
tigrammes d’iode, et l’on fait bouillir quelques instants; on ajoute, 
après le refroidissement , assez d’eau distillée pour que la solution froide 


_ soit exactement de 100 grammes. 


M. Soubciran a prouvé que le composé qui était en dissolution résul~ 
tait de l’union du biiodure de mercure (iodure mercurique ) avec l’iodide 
arsénieux, et ila, d’après cela , proposé la modification suivante au pro- 


_ cédé de M, Donovan. 


Pr, lodide arsénieux..........,....,. 1 gramme. 
lodure ‘1 
Après avoir délayé les deux iodures dans un peu d'eau , on verse dessus 
de l’eau bouillante qui les dissout ; on filtre et on ajoute quantité suffi- 
sante d’eau pour obtenir 100 grammes de liqueur. 
_ POTION DE DONOVAN. | | 
Pr. Solution d’iodu-arsénite mercurique...,. 4 grammes. 
Sirop de gingembre... 18 
M.etF.s. A. 
Cete potion coutient 4 eentigrammes (4 cinquièmes de grain ) de cha- 
cun des iodures; elle se prescrit à la dose de trois ou quatre cuillerées 
jour. 


| 
| 
| 


DE PHABMACIE ET DE TOXICOLOGIE. 587 
La solution d'iodo-arsénite mercurique a été essayée contre les affec- 

tions syphilitiques, à l’hôpital des Vénériens de Paris. M. Bouchardat 

pense que l'iodo-arsénite de potassium mériterait de lui être préféré. — 


CIGARETTES ARSENICALES. 

(M. le docteur Boudin, qui s’est beaucoup occupé de l'emploi thérapeu- 
tique des divers composés arsenicaux , et qui a puissamment contribué, 
dans ces derniers temps, à la grande extension de l’usage de ces agents 
héroiques , mais si redoutables en méme temps par Vaction éncrgique 


qu’ils exercent sur l’économie animale , M. Buudin nes le mode de 


préparation suivant pour les cigarettes : 


. Pr. Acide arsenieux......, Comtign, : 


On dépose cet acide pulvérisé sur un morceau de papier ayant juste la 
dimension voulue pour être roulé en cigarette; on ajoute l’eau nécessaire 
pour que le papier s’imbibe de la solution du médicament. Enfin, on fait 
sécher , on roule le papier et on allume. 

Ve préparation est spécialement indiquée dans les cas d'asthme. 

_ Quant au nombre de cigarettes qui peut être prescrit, il doit , de toute 
nécessité, être proportionné aux résultats avantageux que les malades 
peuvent retirer de cette sorte de médicatiou , et en même temps à l'inten- 
sité plus ou moins grande des accidents qu’il s'agit de combattre. 


ESSENCE DE DOUCE-AMÈRE. 
Pr. Tiges de douce-amère coupées et fendues.. 2000 grammes. 
Eau Q. S. 
Faites infuser pendant douze heures, puis passez ayec forte expres- 
sion, et réitérez le même traitement à deux reprises , avec une nouvelle 
quantité d’eau, et en en prolongeant chaque fois le contact pendant un 
temps égal au premier. Réunissez alors les trois infusions et faites-les 
évaporer à la vapeur pour obtenir : 
Liqueur CORCERITÉE. . 1800 grammes. 
Ajoutez : | 
Alcoal à 88 + 200 id, 
Essence de calamys aromaticys... 3 gouttes. 
Mélez et filtrez. 
Cette préparation dont la formuje est due à x. fnntistes » peut être 
substituée à toutes les autres formes médicamenteuses sous lesquelles 
on est dans l'habitude de prescrire cette plante, car sou emploi est des 
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plus commodes, et le praticien sait toujours en l'administrant quelle est 
la quantité bien précise de substance qu'il faut prendre, ce qui ne peut 
exister avec les autres préparations de douce-amère, la décoction par: 
exemple, parce que les tiges ne sont jamais épuisées régulièrement de 
tous les principes solubles qu’elles contiennent dans la préparation ordi- 
naire des tisanes. | Fe, 


| SIROP LAXATIF FONDANT. — | 
: Pr. Racine de jalapen puudre............ 12 grammes. 
On fait infuser en vase clos jusqu’à parfait siollitsinent, puis on 
passe avec expression , en filtre et on ajoute au produit de la- filtration, 
. Suore 260 grammes, 
On fait dissoudre à une douce chaleur , ét on aromatise ensuite avec ; 
. Alcoulé d’écorce d'orange. .........,.. 50 grammes. 
On mêle exartement par agitation. 
Ce sirop,. dont la formule est due à M, Fauconneau-Dufresne , est in- 
diqué dans les cas de calculs biliaires, _ py hs = 
L'auteur , qui dit s'être bien trouvé de son nos. dans sa cantina »le 
fait prendre à la-dose d’une pleine cuillerée à bouche tuus les matins, 
soit pur, soit étendu dans une: tasse d'une infusion légèrement amère, 
celle de chicorée sauvage par-exemple. 
— 
SUR LES PREPARATIONS DE PERSIL ET LEUR EMPEOI EN roots 3 
. par M. le-decteur E. PERAIRE. 
L'auteur considère le persil comme «un agent spécial, sunaditues 
et fébrifuge, qui doit prendre place à côté du-quinquina, ear suivant lui, | 
il y a une analogie d'action la plus parfaite entre ces deux végétaux. 
Dans l'un comme'dans Pautre,on rencontre un principe gommo-résineux 
et un principe amer , mais qui est moindre toutefois dans le persil que 
dans l'écorce du Pérou : or, M. le docteur Monfalcon a avancé , et sou ob- 
servation se trouve d'accord avec l'expérience, que les médicaments 
doués d’un tel principe ont des propriétés non équivoques. 
M. Péraire , qui administre ce végétal depuis longtemps, indique dela — 
manière suisante les formes variées sous lesquelles il en a fait l’applica- 
tion à la pathologie interne. 2 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
: . 
| 
> 
| 
| 
i 
' 
| 


DE PHARMACIE RT DE TOXICOLOGIR. 389 

1° Poudre de persil. — Cette poudre , obtenue par la pulvérisation des 
feuilles desséchées avec soin , est administrée à la dose de 2 grammes (un 
demi-gros ) par jour. | 

Suc'exprimé de persil. — Ce suc de 100 à 
grammes ( 34 4 onces ) par jour. | | 

3° Hydrolat de persil. — Cette eau distillée est employée à la même 
dose que te suc exprimé , comme excipient de potions appropriées. 
_4o Alcoolé de suc de persil. — Cette teinture , que l’on obtient en mé- 
lant exactement dans un vase bouché , deux parties en poids de suc ré- 
cemment préparé et.une partie d’alcoel à 33 degrés, filtrant au bout de 
quelques jours, est donné à la dose To na ea par jour: on 
l'administre en potion ou sur un morceau de sucre. 


5° Sirop de persil. — Ce sirop préparé avec le suc récemment ER, 


et le sucre dans les. proportions convenables , est employé pur à la dose 
de teois:d:quatre cuillerées à café par jour pour les enfants, ou de quatre 
cuillerées à bouche pour les nee ou bien encore étendu dans une 
potion. 


Fin de persil. — On l'obüent six en @al- 


coolé de suc de persil et trente-trois parties de vin blanc de Grave. On 


en fait prendee trois ou quatre petites verrées par jour. 
7° Huile de persil par coction. — On la prépare en chauffant à une 


douce chaleur 500 gammes (1 livre } de feuilles récentes dans-un litre | 
d’huile blanche, jusqu'à consomption totale de l'humidité, coulant et 
filtrant. On l’emploie en lavements, à la dose de 30 à 45 grammes (une 


once à une once et demie ) dans une décoction de laitue, ou: bien: associée 
à l'extrait d’opium et étendue dans un liquide approprié, 
8° Extrait de persil. — Cet extrait, que l’on obtient en faissnt.éta- 


porer à uue douce chaleur et au bain-marie le suc récent du persil, jus- 


qu’a.ce qu'il soit arrivé à une consistance convenable, est administré or= 
dinairement sous la forme pilulaire, à la dose de 60 centigrammes à 1 
gramme (12 à 20 grains) par jour. 

9° Pilules fébrifuges de persil. — Elles sont formées de 10 centi- 
grammes (2 grains) d’extrait avec suffisante quantité de poudre pour don- 
ner la consistance convenabie. En associant à l'extrait moitié de son poids 
de thridace, on a les pilules fébrifuges sédatives. 


10° Pution fébrifuge. — Elle se compose de 100 grammes (3 onces) d'by- 


_ érolat de persil, de 6 décigrammes (12 graine) d’estrait de persil, et de 
sham. 8. 


— 
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30 grammes (t once} de + rene On la prend en trois 
fois. 


M. Péraire en emploie encore une autre, composéé atet hydrotat dé 


mélisse 6D granmmes (2 oxices}; hytrolat-dé menthe 30 grammes (1 once), 
extrait de persil 1 gramme (20 grains), et sirop de persil 36 grammes 
1 once). administre de te même manière que la préecdente. 
11° On obtient en mélant une partie en poids de 
suc de persil et deux parties de sucre, plaçant le tout sur le feu et chauf- 


fant ensuite jésqu’à porter le mélange à l’éballition, On coule à travers 


un blanchet, et; pat le refroidisseinent, le solutuny tout entier se prend 
en ane gelés d'une “belle tramsparénée et d’ah goat 


C’est dans les fidvres par une des 


orgenes nbdominaux, ‘Ytfe tes 'tiverses: préparations-ont été le plus 


vent employées. L'extrait de persil, adininistré drns'ees circonstances, : 


paraît diminuer ta sécrétion dre fluides mraquéux de Pestomac, augmens 
tés par l’etcitatioÿ spétifique du mouvement fébrile: M. Péruire a'aussi 


observé que, comme le sulfate de quinine, il augmentait celle de Pine 


testiti grêle, en modifiant en même temps les Hqnidés sécrérés par la mt 


queOse inte@tiiate, mais cette modification n’a pas d’analogie avec celle 


qu’occasionne le sulfate quinique; qui développe dans les tissus avec les- 
quets it est Bx céntact; une augneftation de chaleur et de sensibilité 


Le pérsil jamais ta menibrane muqueuse de l'estomac, pé 


voque point de vémisséihent, et we couse pus aux malades lé dégoût in- 
surmontable des préparations de quingwina; et dans les cas où son 


emploi resterait sans effet ; aura du moins Pavantage d'avoir 


évité Pexaspération qui succède 4 l'ingestion du sel de quinine, ainsi 
cament. 


. Les bons effets obtenus dé l'émplof des prepttitons de persil, dont les 


doses, peu variables, ont ratéient dépassé À gramme à 12 décigrammes 
(18 à 24 grains) par jour, permettent à M. Péraire d'établir que les fié- 
vres értes tésistènt rarement | à ce moyen après le diièiné ou le 


dotftémé aécès, ét qué les fièvres tierces ou quotidiennes 


nairement après te trorsième. 

Quant au moment le plas convelrablé pour administration du médica- 
ft param indifferent dd lé donner long-temps ou pen de temps avant 
les avébs, parte Qué ke persik agit dans ces dérniers, et pat 
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séquent sans éveiller la susceptibilité de Pestomac, comme le font dr: 
toujours les sels de quinine. 


Enfin, M. Péraire donne à l’appui de ses assertions sur la vertu antin 
périodique des préparations de persil, trente et quelques observations | 
recueillies tant par lui que par quelques uns de ses confrères. 

(Bull, méd. de ii et 


DU FULIGOKALL 1 


On sait qu’ on a le nom d 'antrabekali a un obtene par 
le-docteur Polya; en faisant réagir la potasse enustique sur lé charbdn de 
terre. (Voy. le tome VE, 2° série, du Jowrant de chintie médicait, p 86) 
On vient de donner le nom de fuligoksli à un produit ébtene par là 
réaction de Ja potasse éur:la ls manière 


‘suivanté, On prond 


Suie brillante pulvérisée . 100 | 
On fait bouillir pendant une heure, on laisse refroidir, on étend 
pour que la filtration se fasse mieuxs on flère; on évapôre, ow dessèche 


pour obtenir le fuligokati en étailles ou 
des flacons sees ét chaude. 


Pour le faligokali sulfuré on prend : zt 
Potasse caustique.....esivs 24 
# 


de seafre, oh ajouté fuligokalt, evaporé, of et ou réhi= 


fere dans des fiaéons et châaudé 


ke fuligokalf a été empluyé jar M; ter de PH6s 
pital Saint-Louis, à l'intérieur et à l’extérieur. Il fait compose? vee 


30 grammes et à de whe figüelle 
il a reconnu des résolutives, détersives 


 lantes. 


NOUVELLE DES CATAPLASMES. 
Monsieur, 
J'ai l'honneur de vous adresser la note que je vous ai promise sur la 


| 
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substitution, à J’ Hôtel Dieu de Caen, d'un nouveau cataplasme acel ide 
farine de lin. | 

Voici les motifs qui m'ont engrgé . en a gate l'emploi et qui cn ont 
déterminé l'adoption : 
_ 4° Le cataplasme de farine de lin ne présente pas assez de légèreté ; il 
est souvent méme pour la partic malade, un poids incommode ; 3 

2° 11 a l'inconvénient de sècher trop promptement et n’entretient pas 
_ assez longtemps la moiteur de la peau ; | 
«* Il occasionne souvent des éruptions qui, dans certains cas, edi 
_ raient n'être pas saus danger, etc. : 
‘La farine de lin, en un mot, fût-elle toujours. parteitemest pure, ne 
répondrait aux besoins du es au vœu du médecin, age d’une ma= 

Or; cette substance ne se trouve © guére dans. le commerce à l'état de 
pureté naturelle; eile est souvent mélangée de tourteau, ou d’autres 
produits dont Paciion n'est que trop propre à paralyser celle du médi= 
Cawent ou à produire un effet entièrement contraire. Ordinairement 
préparée de vieiile date, elle a. perdu, quand on FRE, sa à ES 
émoiliente. | | | 

_ Le nouveau cataplasme n ‘offre aucun de ces masbsités et réunit 
tous Jes avantages de celui de farine de lin. Léger, doux à la peau, onc- 
tueux, d’une applicutiun facile, composé J’un pur mucilage, il n’affecte - 
jamais l'épiderme, ne produit jamais Wirritation, il coûte quatre fois 
muins ct s'emploie aisément dans toutes les. circonstances puisque les 
éléments pur s’en trouvent partout. . pit 

On le prépare en faisant bouillir un kilog.. de graine: ile lin entière 
dans 20 litres d'eau cammune, jusqu’a.ce que le mucilage ait acquis, 
dans l’état d’ébuliition, la consistance et la viscosité du blane d'œuf, On 
mêle ensuite à la liqueur, avec soin, 4:ou 5 kilog. de son, et: l’on fait 
chauffer le tout em temps encore, vs, le son soit entièrement 
pénétré. | 

Plusieurs établissements ont adopté ce nouveau 
et s’en sont bien trouvés. | 

Je suis, etc. 
| DURAND, 

| at . Pharmdcien des hospices de Caen. 
Caen, 6 juillet 1842. 
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HYGIÈNE. 


SUR L’AIR VICIE PAR LA RESPIRATION. | 

M. Leblanc a communiqué, le 6 juin, à l’Académie des Sciences divers 
résultats d’expériences sur la viciation de l'air, résultats qui sont les 

Air des serres. — Dans l'air recueilli le soir, les proportions rela- 
tives d'oxygène et d’azole étaient les mêmes que dans l'air libre; mais 
l’aci:le carbonique avait entièrement disparu sous l'influence de la vé- 

© Air d'une chambre a siashèn — La cheminée avait été en activité 
pendant la soirée. Au bout de huit heures de clôture, l'air recueilli a 
présenté à l’analyse très sensiblement la même composition que l'air — 
normal. | | | 

Air des hôpitaux. = Dans la salle du Rosaire, à la Pitié, au bout d’une 
puit de clôture, Pair contenait près de*3 millièmes d'acide carbunique, | 

_ c’est à dire cing fois plus que dans lair normal ; l'oxygène avait éprouvé 
“un affaiblissement à peu près proportionnel. __ | 

Dans un dortoir de la Salpétrière, air a fourni jusqu’à 8 millièmes d'a- 
cide carbonique. C’est la proportion la plus forte que l'auteur ait ren- 

contrée jusqu'ici dans les hôpitaux. 

Air des amphithéâtres de cours publics. — Dans un amphithéatre de 
la Sorbonne, au bout d’une heure et demie de leçon, dans un local d’une 
capacité de 1,000 mètres cubes, où étaient réunis près de neuf cents au- 
diteurs, quoique deux portes fussent restées ouvertes, il avait disparu 

1p. 100 environ d'oxygène, et l'acide carbonique surpassait la proportion 
de 1 p. 100; ces chiffres montrent assez l’utilité d’un système de venti- 
lation artificielle dans des circonstances semblables. 

Air d'une salle d’asyle pour l’enfunce.— Bien que la porte fût entr’ou- 
verte et qu’il y eût un vasistas béant au plafond, Panalyse a indiqué 
3 millémes d'acide carbonique et une diminution sensible 
ment proportionnelle. 

Air d'une salle d'école primaire. — Cette salle (celle du 11° arron- 
dissement) est ventilée à l’aide des appareils construits par M. René= 
Duvoir, d’après le système de M. Péclet. Au bout de cinq heures de sé- 
jour, et la ventilation étant complète, la quantité d'oxygène disparu 


i 


he 


594 : JOURNAL DE CHIMIE MÉDICALE, | 
a été de 16 dix-millièmes, la quantité d'acide ae s'élevait au plus à 
2 millièmes. 

Air de la Chambre des Deputes. — Acide carbonique, 25 dix-millièmes. 
Il est permis de supposer que dans certaines séances où le vombre des 
assistants est presque double de celui du jour del’ex — la propor- 
tien d'acide sarboniqne dait étre plus. que doublée. 

Air d'une salle da spectacle, — À l'Opéra-Gomiqne, w un pers avant la 
fin du spectacle, l'air du parterre contenait 23 dix-millièmes d’acide cat box 
pique, et daus la partie la plus élevée ws la salle, cette huni a’éle- 
yait à 43 dix-milli¢mes. 

dir des écuries de l'Éçole militaire, ry a dans une ae ces 
écuries 1 pour 100 d’acide carbonique, et dans une autre 2 — 
seulement dece gaz, 
M, Leblang a enspite fait des notes desquelles i résulte que les 
animaux peuvent supporter sans succomber des doses d'acide carbo 

nique très supérieures à celles que contient un air rendu mortel par la 
combustion du charhon. La yie pe saurait se pralonger au delà de quel- 
ques instants dans contenant environ 30 pour 100 d'a 


| 


falc LU SOL SUR LA SANTÉ. | 

M, Aubert a fait connaître le travail qu’il a rédigé sur les popu- 
lations erraptes du littoral de la mer Rouge qu’il a parcouru ; il 
passe en revue les Arabes du Sinai, du littoral d’Arabie et des tribus | 
éthigpiennes d'Afrique ; décrit leur maniére de vivre, leurs habillements, 
leurs habitations sous le rapport hygiénique et médical. li a vu quil y 
a une influence marquée d de l'alimentation, sur la race, le tempérament et 

la constitution, Une nourriture pauvre, le laitage, développent le tem- 
pérament nerveux avec prédominance de l’appareil bilieux ; les hommes 
sont petits, rabougris. Une nourriture végétale et peu animale développe 
le tempérament nerveux ; les hommes sont de moyenne taille. Une nour- 
_ riture animale et végétale, un peu de Jaitage, développent le tempéra- 


ment sanguin nervçux; les hommes sont grands, forts et robustes. 
Influence des terrains, de Palimentation et des eaux sur la santé. 


Plage basse, humide; nourriture pauvre, eau saumâtre : mauvaise 
santé. 

Plage basse, humide; nourriture abondante eau saumatre : santé 
passable. 
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Littoral haut et see nourriture owe paamatre santé 


sable. 


Plage ‘basse et humide à nourriture eau’ santé Lou | 
faite, 
haut et ent doute + Santé bonne 
Littoral haut et seo} nourriture’ 4bondatite, ‘enh 
SUR L’INSALUBRITE DE L'AIR DANS LES MAREMMES.: . 
__M. le docteur Paul Savi, professeur à l’université de Pise, s'est livré aux 
investigations les plus actives pour arriver à découvrir les causes réelles 
de l’insalubrité qui afflige une portion du terrilaire dy grand duché de 


Toscane. Il lui paraît prouvé, que les localités Monrinionet ue 
effets de la mal aria, sont : | à 

1o Des terrains renfermant des amas pare sioniste: et salées, ou 
les terrains non immergés, mais qui renferment des matières salines | 
et des substances organiques, lorsque les pluies d'été viennent à les hu- 

2° Les terrains recevant eaux de sulfates 
et de chlorure, et qui séjournent sur des matières vrganiques en décom- 
position. 

3° Les plages où s accumulent des monceaux de vase, qui sont ensuite 
haiguées par les eaux douces ou af un mélange d'eaux douces et d’eaux 
salées. 

M. Savi se croit autorisé à déduire des faits sheets jusqu'ici 
cette conséquence importante et qui vient à l’appui d’une epinien déjà 
émise par un observateur anglais, M. Daniel, savoir : que les gaz sulfhy- 
drique et hydrogène carboné contribuent au moins au développement de 
la mal aria, si toutefois même ils n’en sont pas en réalité les agents di- 


rects. de Chimie et de 


| QRIETS DIVERS, 
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FALSIFICATION DES stnerances CHIMIQUES PRARMACEUTIQUES 
ET COMMERCIALES. | 
fatsifications qtil se font sut les produits alvers, f4l- 
étfications qui ‘sont #füisibles aux transactions commercialés of & ta 


| 
| 
| 
| 
| 
à ) 
3 | | 
i 
| 
: 
à | 
: 
| 
; 
| | 
| 4 | 


‘JOURNAL DE CHIMIE MÉDICALE 


santé publique, ont porté les rédacteurs du Journal de Chimie Médicale 
à décider que cinq médailles d'argent seraient décernées aux au- 
teurs qui feraient parvenir au journal les meilleures notes sur des fal- 


_sifications non encore signalées, et sur les moyens de les reconnaître.’ 


Les rédarteurs, en publiant ces notes, espèrent, non de faire cesser 
ces falsifications, mais de les rendre moins nombreuses, en — 
les moyens de s’en garantir. 


Ces notes devront être adressées franches de port, à M. Chevallier, qui 
25. 


 MADJONE. 
M. le docteur Guyon a adressé une note à l’Académie sur une espèce de 
cordial fort en usage parmi les habitants de l'Algérie, et qui est préparée 
avec des feuilles du haschis (chanvre d'Europe) pulvérisées, aromatisées 
avec une poudre composée de canelle, de muscade, de gingembre et de 


plusieurs autres épices. C’est presque toujours au repas du soir que l’on 


prend cette drogue, désignée sous le nom de madjone, et l'on a coutume | 
d’en favoriser l'effet par une tasse de café. Le madjone produit une ex- 
citation de quelques heures, qui se manifeste par une tendance, aux 
mouvements musculaires et par des idées gaies, souvent bizarres. Les 
Arabes prenuent cette préparation sans besoin réel, comme on fait en 


France de la plupart des liqueurs; mais l'intérêt qu’elle présente, et 


c’est seulement sous ce rapport que nous la citons, c'est que M. le doc- 
teur Guyon croit que le nepenthes, boisson à laquelle Homère et plusieurs 
écrivains grecs attribuaient le pouvoir de bannir les _Chagrins , 
était également faite avec les feuilles de chanvre. | 


| DANGERS DANS LE TRANSPORT DES ALLUMETTES A FROTTEMENT. 
Un de marchandises, brûlait tout récemment rue de la 
Roquette. Les journaux de Rouen parlent d'un fourgon de roulage incen- 
dié cette semaine près de cette ville, Un autre sinistre, de même nature, 
avait eu lieu, il y a quelques mois, sur Ja route de Paris au Havre, et 
avait consumé des valeurs considérables. Enfin, il y a peu de tempsencore, 
un service du roulage accéléré de Paris à Lyon a vu, près d’Avallon , 


_ l'incendie dévorer une de ses voitures. Tous ces accidents, ou plutôt la 


plupart d'entre eux, tiennent à la même cause; à ce que le. com- 


| 

| 

KA 

| 
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merce expédie ces matières inflammables, allumettes:chimiques ou au- 
tres, mélées à toute sorte de marchandises, sans déclaration ou sous 
fausse déclaration, de peur que la connaissance de la vérité ne conduise 
le roulage à la perception d'une prime d'assurance exceptionnelle, pour 


des risques réellement exeeptionnels. est utile de montrer combien 


ces fraudes penvent avoir de fâcheuses conséquences. Les intéressés di- 
rects n y sont pas seuls compromis ; et il serait urgent qu’on cherchat 
s'il n’y a aucun moyen d'obliger les DO SREE à la sincérité dans teurs 


déclarations. | +: 


Un autre accident, dû aux mêmes causcs, est le-suivant-: M; A... ser 
rurier-carrossier, se rendait aux forges de Luçay, en compagnie d’une 
personne de sa connaissance, dans une voiture découverte, ayant au 
dessous un panier d'osier destiné au transport d'objets. Parvenu 
à une distance de 5 à 600 mètres de Valengay, tout à coup le feu prit 
sous les pieds des voyageurs avec une telle reeiaite que déja l'extrémité 
de leurs pantalons était en feu. Le 

En un clin d'œil les voyageurs s'étaient ont à terre, et telle fut 
la violence avec laquelle se précipita M. A..., qui ne pèse pas moins de 
125 kilogram., que le marche-pied de la voiture fut brisé. On s'empressa | 
de dételer le cheval. Déjà le corps de la voiture était réduit en cendres ; | 
les roues étaient enfeu, l’essieu était sur place: en moins de cinq mi— 
nutes tout avait été consumé. 

Il paraît certain que cet incendie a été occasionné par des silninet- 


, tes chimiques tombées précédemment au fond de la voiture. Le frotte— 


ment des pieds avait produit l’inflammation. | 
On doit conseiller aux pharmaciens qui préparent les allumettes chi- 


miques, de n’expédier ces préparations que d’une. manière convenable 


(dans des caisses doublées en fer blanc) et après avoir fait une déclara 
tion de lanature des objets qu ‘ils expédient, sans cela ils seraient passibles 


des dommages causés si l’inceadie était déterminé par l'iufammation, de 


ces allumettes. 


UNIVERSITÉ DE FRANCE. — ACADÉMIE DE MoWYPELLIER 
| ÉCOLE DE PHARMACIE. 


Chaire de physique vacante. 
Conformément à la décision mi nistérielle du 23 mai 1842, il doit étre 
incessamment pourvu à Ja chaire de physique vacante dane VÉcole de | 


| 
| 
| | | 
| 
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Pharmacie de Montpellier, par suite de la promotion de M. BALARD à 
une chaire de chimie à la Faculté des sciences de Paris. | 

Aux termes des ordonnances royales des 27 septembre et 22 octobre 
1840, la nomination à la chaire vaçante doit être faite par M, le ministre 
de l'instruction publique, d'après ung donbleliste de présentation four- 
nie, l’une par l'École de pharmacie, l’autre par l’Académie des sciences 
(l'Institut), chaque liste devant offrir les noms de deux candidats. 

Les conditions pour être élu candidat, sont: d’être Français ou natu- 
ralisé Français; de jouir des droits civils; d’avoir Page de 25 ans; d'être 
licencié és-sciences physiques, et d’avoir été regu PAT ien dans une 
École de pharmacie. 

En conséquence, MM. les spiraeta, à la candidature doivent rédulie : 

ie Une copie légalisée de leur acte de naissance, ou bien un acte de 
naturalisation. | <4 | 

2° Un certificat de bonnes vie et mœurs, délivré di M. le recteur de 
l’Académie du domicile de fait. 

3° Le diplôme de Pharmacien obtenu dsvant une des trois écotes de 
pharmacie du royaume. 

4° Le diplôme de licencié ès-sciences physiques. | 

Indépendamment de ces pièces, qui sont de rigueur, MM. hs aspirants 
voudront bien faire connaitre : oe | | 

to La nature et la durée de leurs services dans l'élan 

q° Les ouvrages ou mémoires qu’ils peuvest asoir publiés, et les dé- 
couvertes qu'ils ont faites. | 

3 Les titres et les couronnes académiques qu’ils ont obtenus. 

Le candidat choisi par M. le ministre sera nommé professeur-adjoint, 
et jouira en cette qualité d’un traitement fixe annuel de quinze cents 
francs, ainsi que des droits de présence aux examens; 

Toutes les pièces sus mentionnées devront être adressées, sans frais, 
à M. le directeur de l’École, au plus tard le 30 août 1842. I} en sera 
donné un récépissé à MM. les aspirants, et le renvoi leur en sera fait 
après la nomination du professeur~adjoint de 

_ Montpellier, le 23 juin 1842. 
| Le recteur de l'Académie, Le directeur de l’École de pharmacie, 


J.-D. GERGONNE. |  DUPORTAL. 


SUR L'exencice DE LA PHARMACIE EN BELGIQUE. 
Lettre d’un pharmacien belge. LE 
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A M, Chevallier. | | 


Depuis longtemps je sens le besoin de m’entretenir avec vous sur 
l’exercice de la pharmacie en Belgique : mes occupations ont été cause 
que jusqu'ici je n’ai pu le faire. | 

À votre dernier vayage en Belgique, je vous avais promis de vous donner 
une copie de la loi du 12 mars 1818, réglant tout ee qui est relatif à 
l'exercice des différentes branches de l'art de guérir en Belgique, ainsi 


que les instructions pour lespharm-ciens et les draguistes. Je vais rem- 
_ plir cette promesse avec quelques données sur l’état de la pharmacie en 


Belgique. | | 

Au moment où je finissais ta copie de la loi du t2 mars 1818, je rece- 
vais le Journal de Chimie médicale, numéro de mars, dans lequel vous 
avez fait insérer Instruction ponr les pharmaciens. | 

Si j'avais cru que vous enssiez fait insérer cette Instruction, je me se- 
rais hâté de vous faire parvenir une copie de la lui du 12 mars 1818, que 
vous destinais. 

Depuis longtemps, en France, les pharmaciens font entendre des 
plaintes sur leur mauvaise situation; ils réclament avec énergie et avec 
une persistance admirables, del’autorité supérieure, des lois protectrices, 


_et malgré la justice de leur réctamation, le gouvernement semble 


rester sourd, comme si la pharmacie n'était point digne de toute sa 
sellicitude. | a | | 

En Belgique, i} semble que les pharmaciens se trouvent dans une six 
tuation plus prospère qu’en France; c'est le contraire cependant, comme 
je vous le prouverai tout de suite; ce n’est qu’à de rares intervalles qu'on | 
entend quelques plaintes; la presse ne s’en est jamais même fait l'écho, 


et cependant leur position est pire que celle des pharmaciens français, 
depuis }s mise en vigueur de la loi du 12 mars 1818, qui tes a anéauties 
complètement. | | | | | 


Kn France, vous avez encore une lol protectrice dans celle du 2 ger- 
minal an x#, dans les articles 25, 26 et 27. Les pharmaciens, sous ces ar- 
ticles protecteurs, peuvent encore s'établir daus les campagnes; mais en 
Belgique, rien de tout cela: la loi du 12 mars 1818 est venue sacrifier les 
pharmaciens de campagne en faveur des médecins, chirurgiens et offi- 
ciers de santé. Si chez neus il se trouve encore des pharmaciens dans les 
campagnes, c'est grace à la loi du 21 germinal an xt, qui nous a régis jus- 
qu'en 1818, ear depuis lors le nombre des pharmaciens a été décroissant — 
dans ces locahités et en angmentant dans les capitales des provineées et 
dans certaines loralités où on a établi des commissions médicates locales. 

Par les articles tt et 12 de la toi da #2 mars 1818, les médecins, chirur- 
giens, officiers de santé, sont autorisés à fournir des médicaments à teurs 
malades dans le plat pays, et ce qu’on entend chez nous par oe pays 
c'est tout te royaume (Voyez art. 6 de la lot du 12 mars 1818), a l’exc'p- 
tion des capitale: de provinces et deux on trois localités; car it a été éta- 
bhi des commissions médicales locales, ce qui comporte en tout une po- 
pulation de quatre cent cinquaute à cinq cent mille habitants (450,000 à 
500,000) o& tes pharmaciens peuvent s'établir sans étre inquiétés par tes 
médecins. Ces locatités sont Anvers, Bruges, Bruxelles, Gand, Mons, Na- 
mur, Arion, Hasselt et deux où trois localités où sont établies des com- 


_ missions médicates; tout le réste da royaume. qui comporte une popula- 


tion d'environ quatre miHions d'habitants (4,000,000), les médecins peu- 
vent l’exploiter et les pharmaciens n'ont pas à s'y opposer. Aussi n'est-il 
en rare em Belgique de voir des heiles localités de 8, 10 et 12 mille ha- 
itants sans pharmaciens : il y a même des districts entiers, ce que Yous 
appelez en Franee des sous-préfectures. | 
Enfin la position des pharmaciens dans le plat pays est st peu tenable 
que très fréquemment on en voit, surtout ceux qui possèdent encore 
quelques petites ressources, se hasarder à venir habiter les villes dans 


| 
| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 


600 JOURNAL DE CHIMIE MEDICALE, 


l'espoir ‘’échapper à la misère qui Jes poursuit, et le plus grand nombre 
ne tarde pas à voir disparaître le peu qu'its possédaient, et pour se sou- 
tenir alors, ils se jettent dans le charlaianisme et les remèdes secrets. 

Dans !es campagnes donc, grace à la loi du 12 mars 1818, les pharma- 
ciens y sont peu répandus, et là où is existent, ils ont toujours à utter | 
contre les médecins, chirurgiens, ou officiers de santé, ce qui fait que la 
profession de pharmacien y est plutôt une charge qu’une profession lu- 
crative, en sorte que pour exister ils sont obligés de joindre a:leur pro- 
fession un commerce ou ue isdustrie quelconque, addition qui les met 
_ dans ta position de ne pouvoir s occuper exclusivement de leur profession 

pour laquelle ils ont sacrifié le beau temps de la jeunesse et une partie 
de leur fortune, Ils sont le plus souvent même obligés de la négliger 

It est réellement difficile de s'expliquer cette faveur toute particulière 
qu'accordait le gouvernement précédent aux médecins, Chirurgiens offi-: 
citrs de santé. Il semble que ces messieurs, qui ne consacraient que 
deux ou trois années à l'étude si difficile des sciences médicales, 
dans une école secondaire etaient plus aptes à exercer la pharmacie que 
Jes pharmaciens eux mêmes, et cependant ii n’est pas d'fficile de se -on- 
vaivcre du contraire en voyant, ne fût-ce qu’une seule fois, chez les eseu- 
lapes, dans quel état de désordre ,; de mauvaise quatité, de mauvai e 
conservation, de mauvaise préparation le petit nombre de médicamen.s: 
qu'ils déhitent se trouvent; ce qui m'a fait souvent dire que les méd:"i: s 
ms médecines sont plus funestes au plat pays que les maladies etle:— 
mêmes. | 

Je me dispense de m’appesantir davantage sur cet état de désordre de 
la médecine et de la pharmacie dans le plat pays en Belgique; je vousen 
ai dit assez pou: apprécier le mal qu'il peut causer aux populations. 

Si ces médicastres qui ont la prétention de s’immiscer dans l'art si 
difficile de la pharmacie, par ce que la loi du 12 mars 1818 les y a#::to— 
rise , avaient la conscience de faire choix de bons medicaments, on ‘eur: 
pardounerait l'exercice de la pharmacie; mais parce qu'on sait qu'ils 
n'ont point les connaissances pour pouvoir les apprécier, ils se laissent 
tromper à chaque instant par les droguistes. En voici un exemple: À y 
a quelques années, un médecin du plat pays est venu demander : un 
droguiste de l'extrait de {uitue; celui-ci, n’en ayant pas. s’adressa à un 
pharmacien qui lm donna-en place ce l'extrait de chiendent. Peu de se- 
maines après, il fut étouné de revoir le droguiste qui venait lui deman- 
der une nouvelle quantité d'extrait de évilue, parce que le docicur, 
l'ayant trouvé si bon, qu’il en faisait redemander. D'après ceci, je vous 
demande si vous ne gémiriez pas de voir votre patrie dotée d’une loi 
comme celle du 12 mars 1816. | HOTEL | 

Je dois cependant déclarer que quelques commissions médicales ont 
fait entrevoir dans leur rapport anpuel au ministre de l'intérieur , tout 
le vice de loi du 12 mars 1818. Jamais ie gouvernement n’eu a ténu 
compte. | 

On conçoit qu'une. semblable loi a du nécessairement faire affluer vers 
les villes, Les pharmaciens, dunt le noinbre dépasse de beaucoup les besoins 
des populations; en sorte que, vu le grand nombre, ils est impossible 
qu'ils puissent pour la majeure partie faire de quoi à se pourvoi des 

remiers besoins. Dans les villes, ils ont non seuiement à lutter contre 
a concurrence, mais aussi contre le charlatanisme et les remèdes se— — 
crètes, et les derniers se sont tellement répandus, qu'ils commencent à 
se trouver dans des officiues où 1s n'auraient jamais du y entrer. La 
phirniacie en Belgique éprouve ie même malaise qu'à Paris; ce sont les | 
mêmes motifs. | | 

Depuis quelque temps, on parle d'une nouvelle loi qui sera présentée — 
par le ministre de l'interieur à la législature: dit-on bientôt? Diewle . 
veuille ; mais pour moi, qui suis habitué à voir les pharmaciens tomber 
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de déceptions en déceptions, j'ai du mal à croire que ce sera d’ici à long: 
temps: | rt | | | 
Cependant, il faut bien croire que le gouvernement a l'intention de 
toucher à ja joi du 12 mars 1818, parce que les médecins du plat pays 
adressent des pétitions au roi, aux ministres, aux représentants de la nae 
tion, pour pouvoir conserver l’admitrahle privilège de donner à leurs 
malcdes des médicaments ; ils ne rougissent pas de dire, ces hommes 
sordi:les, que, si on leur retire cette faculté, ils tomberont dans la mi- 
sère. Mais misère pour misère ; je prétére voir les médecins dans la ini— 
sère momentanénient, que de voir perpétuellement les populations dupes 
d’un manqué de connaissance. : | | 
_‘ Je dois vous dire aussi qu'une autre classe de médecins nuit aussi 
considérablement à la pharmacie et à leurs malades; ce sont les mé~ 
decins vétérinaires qui; . aussi bien à la ville qu’à la campagne , fuur— 
nissent des médicaments, 
Je vous avais promis: de, vous donner quelques renseignements con- 
cernant Ja réception des pharmaciens. | 
D'abord je commence par vous informer qu’il f’existait jusqu’à présent 
aucu moyen d'instruction en Belgique pour les pharmaciens. Le gou— 
vernement fait de grands sacrifices your les arts d'agrément ; pour cela 
on trouve des millions; mais pour ¢réer, par exemple, uné écoté de phar- 
maci+, non. Car je ne suis point partisan de ces écoles de pharmacie 
qu'or veut adjoindre anx universités, mais bien d'une école spéciale de 
pharniacie; pour créer des hommes spériaux; ‘ear des établissements ad- 
joints à d’autres établissemeuts se nuisent mutuellement, parait que 
Je gov vernement, qui n’a’ encore rien fait jusqu'ici pour l'instruction 
des p''armaciens, est dans l'intention de créer près dechacune des univer= 
sités «ia royaume une école, qui ne sera:t qu’une demi-mesure (1). 
Mai: revenons à la reception des pharmaciens Belgique. On ne re- 
_çait point, comme en France, les pharmaciens publiquemc it, c'est à huis. 
Cuus; vous comprencz déjà tout le danger d’ane semblabie mesure. | 
Lorsqu'un candidat se présente, op ne s'inquiète pas s’it a fait des étu- 
des, vu Ou DON; Cela se conçoit, quisqu'il n’y a point d’é oles de phar- 
macie. il n'a point d'âge requis, comme ¢n Fratice; il ne déit fournir à la 
cuninission médicale qu'un extrait de naissance, tn eertificat de mora ité 
de gon commissaire de police, et un ou plusieurs certificats d’un ou de 
plusieurs pharmaciens, chez lesquels it est'résté ‘pour apprendre ta pra 
tique :ie.son art. | 
Les examens roulent : 1* sur les principes très élémentaires de la 
science botanique et le nom d'un. plus: où moins grand nombre de — 
plantes ; 2° la matière médicale qui ve consiste qu’à reconnaître les me- 
dicaments et up peu de falsification ; 5° chimie et phatntacie ici on in- 
terroge au hasard sur la chimie et la pharmacie, sans suite aucune ét 
_ sans s’inquiéter si on est, oui ou non, dans l’état de la science. II ne peut 
en être autrement, car les membres de 1a commission eax-mémes m'ont 
jamais vu différemment. La plupart des examinateurs roulent uans le 
méme cercle de questions, en sorte qué, lorsqu’un membre fait partie d'une 
_ commission médicale depuis quelque temps, on sait pour‘ainsi diré pres- 
que.ivujours à Vavance les questiuns-qu'il va vous adresser ; eu sorte 
que les jeunes = qui n’ont aucun moyen d’études, se nicttent dans la 
tête un fatras de questions sans suite, Les examens peuvent st subir en 
plusieurs fois; par exemple, vous pout+z vous présenter ; 1° pour la bo- 
tanique, 2° six mois ou un an après pour la partie médicale, 3° six mois 
ou .uu au après pour la chimie, 4° de même pour ta pharmacie et les 
opérations. Presque tous les candidats passent de celte manière, ce qui, 
comme vous pensez, facilite singuhèrement la réception; aussi voit-on 


(1) Voir ce qui a été fait depuis à ce sujet. Journdl de chimie, n° demal’ 


: très souvent de ces jeunes gens qui ont déjà subi uments examens, 


venir se présenter pour passer lesderniers, lorsque déjà ils ont tout à fait 
oublié les premiers. Quand les élèves sont reçus pour les examens oraux; 
on leur donne à faire quelques préparations garer au nom 
bre de 7 à 9, après lesquels ils. sont reçus. 


à 


LA 


Monsieur. | | | 
_ Ayant eu au mois de février 1842, à remplir une formule dans laquelle 
l’iodure de potassium s’associait à l’iode, je fus éfotiné de ne pas voir, 
ainsi que plusieurs fois je l'avais remarqué, la disparition totale de l’iede; 


 däns la solution alcaliné ioëée : en chérchant là cause de cette particu— 


larité, je fus porté à penser que peut être l’ioile employé n’était pas pur, 
que la cupidité y avait intreduit une substance hétérogène; je pris denc 
pour m'en assurer de l'iôdé dont là pureté m'était contue et 1a dissolu- 
tion fut complète ; vuulant à cet indice joindre une prenve convaincante 
je pris 16 grammes de l’iodè en question, je les mis en contact de 30 gram- 
mes d’ivdure de potassium et j’obtins par Vinterméde de l’eau distillée 
un précipité pulvérulent qui chauffé avec une pentelle d’io— 


dure pur laissa de l’iodare dé fer. 


J'eus dès lors la certitude que Viode avait été falsifiée avec une sub- 


_ Stance ferreuse, avec dés paillettes de battiture de fer par exemplé. Je 


pesai donc 4 grdmmes jude pur et 4 grammes battiture de fer, je ren—- 


_ férmai les deux substances dans un flacon à l'émeril (le 19 février 1842) 


ne fot ouvert que le 28 mai suivant, jen pris 6 décigrammes,les mis en 
contact avec unequantiiédouble d’iodure de potassium, j’obtins le même 
précipité que la première fois; bien plus une paillette que je reconnus 
à son aspect terne pour avoir été une paillette de fet, fut projetée sur un 
Charbon incandescent, elle laissa dégager des vapeurs d’iode donnant pour 
résidu une résidu d'oxyde dé fer. Poussé par Vandlogie it me à l’i- 
dée. d'essayer l’action de Piodure de potassium sur l’iodure de fer, il se 
forma un précipité pulréfutént éxtréméiient divisé qu'à Pafde des réac- 
tifs je jugeai être du fer. De tous ces faits je suis porté à croire, à être 
née convaincu : 1° que l'ioduté dé potassium est le meilleur réactif de 


l'iode, qu’il l'emporte, sur ba volatilisation, sur alcool, Péthér et le 


chlore ; 2° que l'iode se combiné au fer oxydé ‘à Ia température ordi~ 
naire, et d'autatit mieux que lé rüntact est plus prolongé ; 3 que l'ioduré 
de potassium détruit l’ivdure de fer en s’appropriant l'iode et laissan 


déposer la substance ferreuse. 
Decize, (Nièvre) 15 juin 1842. 
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_ SOCIÉTÉS SAVANTES. 


“séabré DE CHIMIE ‘MEDICALE. 
“Séance du 4 juillet. La Société recoit | 
Une note de M. Marchand , pharmacieri à Fécamp, empoi~ 
_sonnement des moutons par la chaux vive. , | 

2° Des observations » par le sert sur le traitement des hémorrha- | 
gies chroniques. | 

30 Une note de M. Parisot, pharmacien A Dieaie | qui nous tate con- 
naître qu’il a vu 1° du safran qui contenait 25 p. 100 d’eau , que le safran 
contenait , en outre , des fleurs jaünes en assez grandes quantités , fleurs 
_ qui n’appartenaient pas au safran ; 22.des racines expédiées à des phar- 
maciens de province, et qui contenaient en très grande quantité des 
débris qu’on pouvait assimiler à des balayures de greniers... . | 

4° Des lettres de M. W Wislin ; pharmacien à Gray Shpwpesane} avec 
diverses notes .. | 

Sur un papier pour  détrnire les 

Sur la présure liquide; à 

une falsification du café dit.¢hicorée, 

Une lettre de, M. Durand , sur une nouvelle 

6° M. du tritoxide de 

7° Une lettre de M. Chapoteaur, pharmacies a Desise (Nièvre), sur la 

8° Une lettre de M. Jacob, qui pous fait con~< 
paître qu’il s'oceupe; d'après le programme que nous panes wn de 
l’examen des vins qui se trouvent dans sa localité. vai 

9° Une lettre d'un pharmacien, qui nous fait que sille 
dans laquelle ii .exeroe est expleitée par un chariatan, et qui.nous de- 
mande quels seraient les moyens à employer pour faire cesser ces turpi— 
tudes. Nous répondrons à notre eellègue qu’il doil se procurer des preu- 
ves du fait et traduire, ce charlatan devant les tribupaux, 


AVIS A NOS ABONNÉS. | 
Les boites qui nous ont été écrites par des pharmaciens de divers dé 
partemténts; féS retseigiéinents que nods dtons obtenus dans nos voyages 
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en France, nous ayant fait connaître le tort causé par la vente des mé- 
dicaments par les religieuses et dans les bospices. Nous avons profité 
d’une affaire qui s’est élevée entre M. Bajot, pharmacien à Saint-Galmier, 
et les sœurs desservant l'hospice de cette ville, pour. faire établir une 
consultation relative à cette violation des lois, réglements et décisions 
ministérielles. Nos collègues pous saurons sans doute gré de leur faire 


connaître ce travail consciencieux dû au talent de M. Lacoin, avocat à la 


Cour royale de Paris; travail qui pourra servir à tous les pharmaciens 


_ qui se trouvent dans la même position que M. Bajot. 


_ NECROLOGIE, 
PELLETIER. 


Joseph Pelletier, membre de l'Institut de France, de l’Académie royale 
de Médetine, du Conseil de Salubrité, officier de le Légion-d'Honneur, 
directeur-adjoint de l'École de Pharmacie, a succombé après une lougue 
maladie le 19 juillet 1812. Pelletier, malade depuis longtemps, : a supporté 
avec une résignation toute chrétienne les souffrances qui l'accab'aient, 
souffrances qui étaient vivement partagées par sa famille qui l'entourait, 
mais qui étaient tolérées par la présence d’un ange, de sa seconde femme, 
madame veuve Pelletier , née ( ourtin. Bienveillante et bonne, madame 


Pelletier ‘avait dpporté dans sa maison le bonheur; excellente pour son 


mari. elle avait su mériter | des enfants que Pelictier avait eus 


| de:sofi premier mariage. 


Les-obsèques de Pelletier ont eu lieu le 22 ‘dian L'Institut, l'Acadé= j 
mie de Médecine, l'École de Pharmacie, les élèves de cette Écule, ont 
rendu à notre savant collègue les derniers un et tous à l’envi ont 
répaudu des larmes sur sa tombe. | 

Plusieurs discours ont été lus au cimetière. Celui de M. Dumas a vi- 
vementému les auditeurs. Notre cotlègue Caventou, lié depuis longtemps 
par l'amitié et la reconnaissance à Pelletier, a aussi parlé avec l’éloquence | 
du cœur, c’est à dire en versant des larmes. M. Soubeiran à son tour. 


_a fait ressortir, au nom de la Société de Pharmacie , les tatents de Pelle- | 


tier. Nous donnerons plus tard non seulement une note historique sur 
Pelletier, mais encore son portrait. à, G. 
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